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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite 
internationale 

Lettre datee du 6 juin 2007, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Belgique aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 
sur les ressources naturelles et les conflits 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Allemagne, de 
l’Angola, de l’Argentine, du Botswana, du Bresil, du 
Canada, de l’Egypte, de l’Islande, de l’Inde, du Japon, 
du Liechtenstein, de la Norvege, du Pakistan, de la 
Republique democratique du Congo, du Senegal, de la 
Suisse et de la Tunisie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a P accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M me Haya 
Rashed Al-Khalifa, Presidente de l’Assemblee 
generate, et S. E. M. Dalius Cekuolis, President du 
Conseil economique et social. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. Les 
membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/334, qui contient le texte d’une lettre datee du 
6 juin 2007, adressee au Secretaire general par le 


Representant permanent de la Belgique, transmettant 
un document de reflexion sur les ressources naturelles 
et les conflits. 

Je vais maintenant faire une declaration liminaire 
en ma qualite de representant de la Belgique. 

Je remercie les participants de leur presence ici et 
d’avoir accepte de participer a ce debat public sur le 
theme des ressources naturelles et des conflits, un sujet 
qui met tient particulierement a cceur. 

Voici, en quelques mots, les raisons pour 
lesquelles la Belgique a souhaite organiser ce debat. 
Dans les pays dotes de ressources naturelles 
importantes, le revenu provenant des matieres 
premieres est essentiel pour la croissance et le 
developpement, et contribue ainsi a la paix et a la 
stability. Malheureusement, l’experience nous montre 
que l’exploitation de ces ressources peut aussi devenir 
un facteur amplificateur de conflits : directement, a 
cause des conflits armes concernant la propriete ou la 
repartition des revenus; indirectement, parce que dans 
les pays fragiles une dependance a l’egard des 
ressources naturelles entraine un risque accru de 
mauvaise gouvernance et de mauvaises performances 
economiques, ce qui contribue a son tour a creer des 
environnements propices au conflit. 

Les ressources naturelles peuvent enfin devenir 
un moyen de faire la guerre, en permettant a des 
groupes armes de fmancer leurs activites. Ces liens 
entre ressources naturelles et conflits, nous avons pu 
les constater dans plusieurs crises qui ont occupe 
l’avant-scene des dernieres annees, particulierement en 
Afrique. J’ai ete moi-meme sensibilise a ce probleme, 
en particulier, a travers notre action diplomatique en 
Afrique centrale. 

La question du role des ressources naturelles dans 
les conflits n’est pas vraiment nouvelle. Le Conseil de 
securite y est confronts depuis plusieurs annees. Il y a 
deja apporte certaines reponses en imposant des 
embargos sur certaines matieres premieres et en 
chargeant comites de sanction et groupes d’experts de 
se pencher sur cet aspect de certaines situations 
inscrites a son ordre du jour. Certaines operations de 
maintien de la paix ont, elles aussi, du incorporer la 
question des ressources naturelles a leur action. 

Mais les debats, jusqu’ici, etaient concentres sur 
certains pays ou reduits a certaines dimensions 
specifiques. Le Conseil n’a pas mene de reflexion 
horizontale sur cette dimension de son action. Il est 
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temps que nous nous penchions sur les leqons a tirer de 
ces experiences et sur les moyens de renforcer 
l’efficacite des instruments du Conseil. 

Par ailleurs, un certain nombre de pays les plus 
affectes par cette problematique emergent aujourd’hui 
des conflits qui les ont touches. Je pense 
particulierement au Liberia, a la Sierra Leone et a la 
Republique democratique du Congo. Ceci pose de 
nouvelles questions a la communaute internationale et 
au Conseil de securite, en particulier. 

La conscience s’est developpee que, pour eviter 
des rechutes vers des conflits aigus, il faut s’assurer 
des un stade precoce que les ressources naturelles 
deviennent pour ces pays ce qu’elles doivent etre : un 
facteur de richesse et de developpement, plutot qu’un 
facteur d’instabilite. 

Diverses initiatives existent en rapport avec cet 
objectif general. Le Processus de Kimberley pour les 
diamants vient evidemment a l’esprit. Plus recemment, 
l’lnitiative de transparence des industries extractives 
qui vise a ameliorer la transparence des revenus des 
industries extractives participe de la meme logique. On 
peut mentionner aussi l’Organisation internationale des 
bois tropicaux et ses programmes de lutte contre le 
trafic illegal. L’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques a developpe des lignes 
directrices pour une responsabilisation du secteur 
prive. La Banque mondiale et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
integrent de maniere croissante cette dimension dans 
leur action dans les pays riches en ressources 
naturelles. 

Notre debat d’aujourd’hui se veut done aussi une 
occasion de se pencher sur l’articulation entre l’action 
du Conseil de securite et ces efforts de la communaute 
internationale, en particulier dans les pays qui 
emergent d’un conflit. II nous faut examiner comment 
articuler au mieux le passage d’une logique de 
sanctions valable pendant une situation de conflit aigu, 
dictee par des considerations de securite et geree par ce 
Conseil, a une logique de reconstruction ou il s’agit 
d’assister un pays a recouvrer et a utiliser au mieux sa 
souverainete sur ses ressources naturelles, en passant la 
main a d’autres acteurs. 

Je suis persuade que nous aurons, a ce sujet, un 
debat fructueux. 


Pour l’entamer, j’ai l’honneur de passer la parole 
a M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, qui s’exprimera au nom du 
Secretaire general. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de l’occasion qui m’est 
donnee de pouvoir m’adresser au Conseil de securite 
aujourd’hui. La question a l’examen est une question 
d’actualite importante qui merite d’etre debattue. Ainsi 
que le Conseil l’a reconnu dans la resolution 1625 
(2005), il est evident qu’il existe bien souvent un lien 
etroit entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et les conflits. La question qui se pose a nous 
est done de savoir comment y reagir. 

Dans de trop nombreux cas, l’exploitation illegale 
des ressources naturelles declenche, exacerbe et 
prolonge les conflits armes. Le lien peut etre complexe, 
et il ne se limite pas a une region ou a un seul produit 
de base, ni meme a une seule phase de conflit. 

Les solutions doivent done tenir compte de tous 
ces aspects. Grace a la bonne gouvernance et a des 
mesures efficaces pour garantir la transparence et la 
responsabilisation, les ressources naturelles peuvent 
s’averer une veritable benediction pour un pays et 
contribuer a la paix et au developpement. Nous devons 
travailler activement pour faire en sorte que ces 
facteurs soient en place. Pour ce faire, la participation 
d’un large eventail d’acteurs sera necessaire. 

Comme le Conseil le sait, je rentre de Somalie, 
ou l’insecurite alimentaire et le manque d’eau, 
conjugues a des rivalries au sein de memes clans ou 
entre clans differents ainsi que les sequelles d’une 
mauvaise gouvernance ont plonge le pays dans la 
violence. Le Congres national de reconciliation qui a 
ete propose pourrait s’averer la meilleure chance qui 
s’offre depuis 15 ans a la Somalie d’engager la marche 
vers le progres. Nous ne devons toutefois pas negliger 
la question cruciale des ressources naturelles a l’heure 
ou nous nous effor 9 ons d’aider la Somalie dans ce 
processus important. 

De la meme faipon, l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies viennent d’entamer 
un nouvel effort en vue d’aider les parties au Darfour a 
conclure un reglement politique et, comme l’a indique 
un rapport recent du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), ce serait une veritable 
negligence de notre part que de ne faire aucun cas des 
facteurs environnementaux qui sous-tendent cette crise. 
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En Afghanistan, l’economie de la drogue 
represente une menace fondamentale pour les 
institutions politiques, economiques et sociales encore 
fragiles mises en place au titre de l’Accord de Bonn de 
2001. Des progres sont necessaires sur tous les fronts 
- politique, militaire et regional - mais aucune solution 
ne sera possible sans des progres importants vers 
l’elimination de l’economie de la drogue. 

Au moment ou la communaute internationale est 
confrontee a ces defis, nous pouvons tirer les 
enseignements des 10 dernieres annees. Grace en partie 
aux efforts du Conseil de securite, nous avons acquis 
une experience pratique importante dans le contexte 
des regimes de sanctions et du maintien de la paix sur 
laquelle nous devons nous appuyer. 

L’imposition de sanctions ciblees en Angola, en 
Sierra Leone, au Liberia, en Cote d’Ivoire, au Soudan 
et en Republique democratique du Congo, 
accompagnee dans de nombreux cas de la constitution 
de groupes d’experts charges de surveiller leur 
application, a permis d’accumuler de vastes 
connaissances sur les conflits eux-memes et, au-dela, 
sur la maniere dont ils sont alimentes par l’extraction 
illegale des ressources naturelles. Comme le Secretaire 
general l’indiquait, en 2006, dans son rapport sur la 
prevention des conflits armes, nous devons mieux 
utiliser les connaissances accumulees en matiere de 
regimes de sanctions. Ces connaissances peuvent 
contribuer extremement a 1’amelioration de la qualite 
de notre travail de prevention des crises. 

Le Departement des affaires politiques continue 
de jouer un role fondamental s’agissant d’aider les 
Etats Membres a ameliorer l’efficacite des sanctions 
ciblees. Comme les membres du Conseil le savent, 
mon departement fournit des services fonctionnels aux 
comites des sanctions et appuie le travail de plusieurs 
groupes d’experts. Les mesures ciblees imposees par le 
Conseil de securite jouent un role crucial dans la 
viabilite des processus de paix, en particulier lors de la 
phase de consolidation de la paix apres le conflit, 
comme c’est le cas au Liberia et en Sierra Leone. 

Bien que les operations de maintien de la paix 
sont limitees dans le temps et dotees de mandats 
explicites, elles peuvent, si elles disposent des 
ressources appropriees, jouer un role vital de suivi de 
T evolution de la situation sur le terrain, de respect des 
sanctions et des embargos, et d’appui aux capacites de 
l’Etat dans ce domaine. Au Liberia, la Mission des 


Nations Unies au Liberia (MINUL) a travaille avec 
celerite pour aider le Gouvernement a respecter le 
Processus de Kimberley, condition prealable a la levee 
de 1’embargo sur les diamants bruts, et elle a appuye 
1’elaboration d’une loi relative a la reforme du secteur 
forestier national qui a permis la levee des sanctions 
sur le bois en septembre 2006. En outre, alors que les 
sanctions sur les diamants ont ete levees en avril 2007, 
la derniere resolution du Conseil de securite, la 
resolution 1760 (2007), prevoit la prolongation du 
mandat de son groupe d’experts. 

En Republique democratique du Congo, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) a 
contribue a retablir la stabilite dans ce pays riche en 
ressources, en travaillant avec le Groupe d’experts. 
Toutefois, l’ampleur de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles depasse de loin les moyens de la 
MONUC. 

Ni les sanctions, ni les operations de maintien de 
la paix ne peuvent a elles seules apporter des solutions 
durables a ce probleme. Ce qu’il faut, c’est que toutes 
les parties concernees s’engagent a partager 
equitablement les ressources naturelles et a gouverner 
de maniere saine, responsable et transparente. 

J’ai deja evoque le role determinant que les 
ressources naturelles jouent souvent dans l’apparition 
des crises a l’interieur d’un pays et entre pays. Nos 
strategies de prevention des crises doivent done etre 
fortement ameliorees pour inclure la capacite de gerer 
des les premiers stades les questions liees aux 
ressources naturelles. 

La question de la gestion des ressources 
naturelles devrait aussi etre prise en compte dans les 
processus de paix et dans les constitutions. Les 
capacites naissantes d’aide a la mediation developpees 
dans notre departement visent a mettre au point des 
directives operationnelles sur cette question a 
1’intention des mediateurs, et cette competence sera 
incorporee a l’equipe permanente de specialistes de la 
mediation qui est envisagee. Toutefois tout accord sur 
la gestion des ressources restera lettre morte s’il ne 
s’accompagne pas des capacites necessaires. Nous 
devons renforcer les capacites nationales des pays 
vulnerables afin qu’ils mettent en place une 
gouvernance economique efficace, a l’image du 
Programme d’aide a la gouvernance et a la gestion 
economique (GEMAP) au Liberia. 
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La bonne gouvernance et la transparence sont 
necessaires non seulement de la part des 
gouvernements des pays dont le territoire est le theatre 
d’activites d’exploitation illegale, mais egalement de la 
part des gouvernements qui sont en mesure de 
surveiller les activites de ceux qui menent des activites 
illegales et se livrent a un commerce illicite. Par 
exemple, si le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo doit respecter les engagements 
qu’il a pris au titre du Contrat de gouvernance, lequel 
promet une meilleure utilisation des ressources du 
pays, l’appui accorde par la communaute internationale 
a ses efforts jouera un role critique. 

II faudra, pour traduire ces formes d’engagement 
en action, adopter une approche globale qui regroupera 
les ressources techniques et fmancieres des organismes 
de developpement, la diplomatie regionale, et des 
systemes de controle et de certification pour des 
produits particuliers. 

Les approches regionales sont essentielles, etant 
donne la dimension transfrontaliere du commerce des 
ressources illicites. Je me felicite des nouvelles 
initiatives regionales telles que le Pacte de stabilite, de 
securite et de developpement dans la region des Grands 
Lacs, de decembre 2006, qui comprend un Protocole 
contre l’exploitation illegale des ressources naturelles. 
Ce Pacte doit entrer en vigueur le plus tot possible. Un 
autre exemple est la Commission du golfe de Guinee, 
qui rassemble tous les pays producteurs de petrole de la 
cote occidentale de l’Afrique et traitera expressement 
des questions relatives aux ressources naturelles et a la 
securite. 

Nous devons aussi continuer a encourager - en 
collaboration avec les organisations regionales, les 
Etats Membres et les organisations non 
gouvernementales - les efforts visant a reglementer les 
pratiques commerciales et a promouvoir la 
responsabilite sociale des entreprises actives dans des 
environnements exposes a un conflit, non seulement 
concernant certaines industries specifiques, mais d’une 
maniere generate. C’est exactement l’objectif que vise 
le Pacte mondial, et des leqons encourageantes ont ete 
tirees des initiatives existantes telles que le Processus 
de Kimberley et l’Initiative de transparence des 
industries extractives. Je me felicite de l’admission 
recente du Liberia dans le Processus de Kimberley, et 
j’espere que ce Processus se verra renforce par une 
surveillance accrue, un systeme de verification plus 
energique et une plus grande transparence. 


Enfin, nous ne devons pas oublier que les 
ressources naturelles peuvent ouvrir des perspectives 
de cooperation et permettre de desamorcer les tensions 
politiques. La gestion de ressources hydrauliques 
communes peut constituer un facteur puissant de paix. 
II y a par exemple l’Initiative pour le bassin du Nil, qui 
comprend des institutions chargees de resoudre 
ensemble les problemes existant entre les 10 pays 
riverains. 

La gestion equitable et responsable des 
ressources naturelles est un element constitutif d’un 
Etat efficace, et elle doit s’integrer de maniere critique 
dans nos initiatives de prevention des conflits, de 
maintien et de consolidation de la paix et de 
developpement. II est done essentiel que l’ONU adopte 
une approche continue et coherente en matiere de 
gestion des ressources naturelles, laquelle jouera un 
role critique dans les activites menees par 
1’ Organisation dans les domaines de la paix, de la 
securite et du developpement. Nous attendons avec 
interet d’ceuvrer en etroite collaboration avec le 
Conseil de securite sur cette question dans les mois et 
les annees a venir. 

Le President : Je remercie M. Pascoe de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. Sheikha 
Haya Rashed Al-Khalifa, Presidente de l’Assemblee 
generate. 

M mc Al-Khalifa (parle en arabe) : Je suis 
heureuse de prendre encore une fois la parole devant le 
Conseil de securite dans le cadre d’un debat ouvert. Je 
tiens a remercier tres sincerement le President du 
Conseil de securite pour le mois de juin 2007, M. Karel 
De Gucht, Ministre des affaires etrangeres de la 
Belgique, de m’avoir invitee a participer au debat de 
fond que nous tenons aujourd’hui. 

Je voudrais d’emblee souligner que ma 
participation au present debat thematique, en ma 
qualite de Presidente de la soixante et unieme session 
de l’Assemblee generale, confirme la necessite 
d’etablir une cooperation et une coordination accrues 
entre l’Assemblee generale, principal organe 
deliberant, representatif et directeur de l’ONU, d’une 
part, et le Conseil de securite, organe charge des 
questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales, d’autre part. 
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Dans ce contexte, je me felicite de l’occasion qui 
m’est donnee de faire connaitre au Conseil la 
perspective de l’Assemblee generate sur la question a 
l’examen. II me semble qu’il faudrait traiter des 
aspects divers et complexes du lien qui existe entre les 
ressources naturelles et les conflits par le biais de la 
collaboration de tous les organes, a savoir l’Assemblee 
generale, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Je tiens a feliciter le Royaume de Belgique pour 
le document de reflexion qu’il a etabli pour servir de 
base aux deliberations de notre present debat sur la 
question du « Maintien de la paix et de la securite 
internationales : ressources naturelles et conflits ». 

On ne saurait surestimer le lien entre les 
ressources naturelles et la croissance et le 
developpement. En outre, le lien entre les ressources 
naturelles et les conditions potentielles de conflit 
devient de plus en plus manifeste et il est de mieux en 
mieux documents. 

Un aspect tres important a cet egard est le 
controle sur les ressources naturelles et les revenus qui 
en derivent. Dans un grand nombre de pays, les 
problemes de distribution des revenus entre les 
differents groupes nationaux creent un climat propice a 
l’eclatement de conflits prolonges. Par ailleurs, dans 
nombre de pays pauvres, une dependance excessive 
vis-a-vis des ressources naturelles ne favorise pas des 
strategies viables de developpement et peut provoquer 
l’eclatement de conflits internes. Si je reconnais qu’il 
faut faire une distinction entre les phases successives 
d’un conflit, nous devons tous convenir que les Etats 
Membres, de meme que les divers organes de l’ONU, 
ont la responsabilite de traiter de ces phases. 

La gestion durable et equitable des ressources 
naturelles est au cceur de notre present debat. Je suis en 
accord avec l’idee enoncee dans le document de 
reflexion, a savoir que l’amelioration de la gestion des 
ressources naturelles en l’absence de conflit ne releve 
pas de la responsabilite principale du Conseil de 
securite. Tout en respectant les droits souverains de 
tous les Etats Membres, nous devons encourager une 
utilisation plus rationalisee et plus efficace des 
ressources naturelles, et cela doit etre lie de maniere 
tres claire au programme de developpement de la 
communaute internationale. 

Dans les situations d’apres conflit, l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et le Conseil 


economique et social devraient examiner ensemble et 
clairement la meilleure fafon d’elaborer, par le biais de 
la Commission de consolidation de la paix, une 
approche axee sur le developpement afin de favoriser 
les facteurs de stabilite et de prosperite et d’empecher 
les pays de retomber dans des situations de conflit. 

Nous avons tous interet a travailler ensemble 
pour traiter des nombreux aspects de cette question. 
Les Etats Membres, l’ONU, les organisations et les 
groupements regionaux, le secteur prive, les societes 
multinationales et les organisations non 
gouvernementales ont un role a jouer dans les 
differentes phases du reglement de cette question. Le 
Processus de Kimberley est un bon exemple de la faijon 
dont nous pouvons tous ceuvrer de concert pour mettre 
fin au commerce illicite des ressources naturelles - 
particulierement, en l’occurrence, des diamants 
provenant de zones de conflit. 

J’attends avec interet de connaitre les resultats 
des deliberations du present debat thematique qui, je 
l’espere, apportera une contribution importante aux 
travaux de l’ONU et de tous ses organes sur la question 
des ressources naturelles et des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Dalius Cekuolis, President du Conseil economique 
et social. 

M. Cekuolis (parle en anglais) : Je remercie le 
Gouvernement beige d’avoir pris l’initiative 
d’organiser un debat sur cette question tres importante. 

Les dimensions economique et environnementale 
des conflits sont souvent negligees, mais il ne faut 
jamais les sous-estimer. Le debat d’aujourd’hui, 
convoque en temps opportun, sur le lien entre 
ressources naturelles et conflits constitue un pas 
important sur la voie d’une meilleure comprehension 
de la maniere dont les gouvernements, les instances 
multilaterales pertinentes et le secteur prive peuvent 
ameliorer la gestion des ressources naturelles et 
contribuer aux efforts de consolidation de la paix et de 
maintien de la paix et de la securite. 

L’acces aux ressources naturelles a ete une source 
de conflit tout au long de l’histoire de l’humanite. Dans 
le monde moderne, l’Etat s’est efforce d’attenuer ses 
risques de declencher des conflits, en reglementant 
l’acces aux ressources naturelles et leur commerce. 
Toutefois, il s’agit d’une entreprise difficile. 
L’exploitation des ressources naturelles peut 
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declencher un conflit, l’alimenter et le prolonger dans 
un cycle complexe. Les strategies de prevention, de 
resolution des conflits et de consolidation de la paix 
reconnaissent de plus en plus que les ressources 
naturelles contribuent aussi bien a alimenter les 
conflits qu’a les motiver. Dans le meme temps, nous 
avons pourtant conscience que chaque conflit, qu’il 
soit local ou national, qu’il ait une motivation ethnique 
ou separatiste, a sa propre dynamique et s’inscrit dans 
des circonstances sociales, politiques et economiques 
qui lui sont propres. 

Les mecanismes par lesquels les ressources 
naturelles provoquent des conflits sont souvent 
profondement enracines dans les structures 
economiques et sociales, et doivent inciter a adopter 
des approches integrees dans la promotion de la paix et 
du developpement. Les ressources naturelles 
embrassent plusieurs autres secteurs et exigent une 
action multidisciplinaire pour remedier a l’inegalite, y 
compris en matiere d’inegalite des sexes, de 
gouvernance, de financement de politique economique 
et de commerce international. Un plan efficace de 
gestion des ressources naturelles, de prevention des 
conflits, de consolidation de la paix et de 
developpement doit prendre en compte ces dimensions 
et bien d’autres encore. 

En particulier, les economies tributaires d’un seul 
produit de base, principalement dans le monde en 
developpement, peuvent en venir a dependre a l’exces 
des revenus provenant d’une ressource naturelle 
donnee. Dans un monde qui voit fluctuer les prix aussi 
bien que les taux de change, ou des menaces a la 
securite peuvent aussi se faire sentir, une telle 
dependance peut entrainer une instabilite tant politique 
que sociale et economique. Certains environnements 
tendent a demeurer plus sujets aux conflits, notamment 
la ou le bilan economique est decevant et ou les 
facteurs d’equilibre sont faibles. En consequence, les 
gouvernements assument moins leurs responsabilites, 
ce qui peut contribuer a propager la corruption et a 
augmenter le taux de pauvrete. II s’est avere que ce 
sont la des facteurs qui contribuent aux conflits. 

En situation d’apres conflit ou de consolidation 
de la paix, la nature complexe des defis peut exiger que 
Ton adopte une approche novatrice pour s’attaquer au 
probleme de l’exploitation des ressources naturelles. Si 
Ton parvient a developper et a diversifier les secteurs 
des exportations, on pourra ainsi faire beaucoup pour 
atteindre une croissance qui, a son tour, permettra 


d’ameliorer les perspectives economiques et de 
degager les revenus croissants necessaires a la 
consolidation de l’Etat. Mais on neglige souvent un 
autre aspect important : la maniere dont les pays en 
conflit s’efforcent de s’integrer a l’economie mondiale, 
de maniere a renforcer l’action des artisans de la paix, 
les efforts d’edification nationale et les communautes 
defavorisees. 

II importe de bien comprendre, dans les situations 
de conflit et d’apres conflit, comment le systeme des 
Nations Unies peut appuyer en temps voulu des 
initiatives permettant de rompre efficacement le lien 
entre ressources naturelles et declenchement d’un 
conflit - en faisant des ressources naturelles un facteur 
de stabilite, et une source de developpement, en 
encourageant la diversification de l’economie et en 
aidant a edifier un gouvernement fort et responsable. II 
faudrait faire d’une telle amelioration de la gestion des 
ressources naturelles un aspect central des efforts 
menes pour etablir des structures etatiques, dans le 
contexte d’une strategie de consolidation de la paix ou 
de developpement national. 

Conformement a l’Article 65 de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social pourraient envisager la creation 
ponctuelle d’un cadre pour etudier les dynamiques de 
developpement de l’utilisation des ressources 
naturelles. Cette instance pourrait nous aider a mieux 
comprendre le lien entre ressources naturelles et 
securite. 

Le role de surveillance que joue le Conseil 
economique et social dans les questions de cooperation 
pour le developpement et l’aide humanitaire peut 
egalement s’averer particulierement utile dans ces 
situations en promouvant une meilleure integration 
entre les differentes dimensions pertinentes, politiques 
et operationnelles, ainsi que la notion d’une approche 
integree, notamment avec le Fonds monetaire 
international et la Banque Mondiale. 

Enfin, certaines preoccupations sur la 
multiplication des conflits dans les regions 
productrices de petrole peuvent justifier que l’on 
s’interesse particulierement au secteur energetique en 
mettant l’accent sur l’importance d’ameliorer la 
transparence et l’exercice effectif des responsabilites. 

Le principal defi que nous devrons relever sur le 
plan operationnel est de transformer ce qui nous 
appelons souvent, en raccourci, «economies en 
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guerre », alimentees et prolongees par les ressources 
naturelles, en « economies de paix », dans lesquelles 
les ressources pourront etre une source de prevention 
des conflit et de securite humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Cekuolis de son intervention. 

(Je President pour suit en franqais) 

Conformement a 1’accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de quatre minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invites a 
distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

Je vais tout d’abord donner la parole au 
representant de l’Indonesie. Au nom du Conseil de 
securite, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M. Eddy Pratomo, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Indonesie. Je lui donne la parole. 

M. Pratomo (Indonesie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi pour commencer de remercier la 
delegation beige d’avoir convoque, en temps opportun, 
cette seance sur la question des ressources naturelles et 
des conflits. Ma delegation est convaincue que sous la 
direction eclairee du Ministre Karel De Gucht, le debat 
du Conseil sera couronne de succes. 

Les ressources naturelles servent a alimenter 
l’economie mondiale. Elies constituent les fondations 
du developpement economique et peuvent conduire a 
un enrichissement. Stabilite et securite en resulteront 
simultanement. Les ressources naturelles permettent 
aux pays de jeter des bases solides pour que les 
generations a venir tirent profit des sages decisions 
prises aujourd’hui. Les ressources naturelles sont un 
don et une benediction pour tout pays. Elies 
contribuent aussi de maniere substantielle a alimenter 
l’economie mondiale. Dans le monde actuel, une nation 
peut posseder de grandes quantites d’une ressource 
naturelle donnee. Pourtant, l’ingeniosite de l’homme 
est necessaire pour transformer cette ressource en un 
produit de base de grande valeur. L’ingeniosite de 
l’homme peut faire des merveilles, mais elle a 
egalement ete, par le passe, a la base de maintes 
calamites, et le sera sans doute a l’avenir. Le fait que 


cette question fasse l’objet d’un debat au sein de cet 
auguste organe temoigne du fait que les ressources 
naturelles peuvent engendrer aussi bien des problemes 
que des progres. 

Comme d’autres Font explique avant moi, le 
manquement aux principes et aux politiques de bonne 
gouvernance peut alimenter les conflits armes. Une 
bonne gestion des ressources naturelles est sans aucune 
doute une maniere de regler ce probleme, comme le 
sont les investissements dans la conception et 
1’application de politiques de developpement 
economique sur le long terme. II faudrait encourager 
les societes, etrangeres ou nationales, operant dans 
l’industrie extractive a appliquer les principes de la 
responsabilite sociale des entreprises. 

Ma delegation souscrit pleinement a l’idee que 
les pays qui se heurtent a des difficultes dans la gestion 
de leurs ressources naturelles devraient deployer de 
plus amples efforts pour renforcer l’etat de droit. De 
son cote, l’Indonesie ne cesse de prendre des mesures 
pour ameliorer son systeme juridique et les institutions 
chargees du maintien de l’ordre. Nous pouvons 
inventorier un certain nombre de politiques et de 
strategies visant a ameliorer notre capacite a resister 
aux chocs internes. Cependant, cela ne saurait suffire. 
Pour garantir la stabilite, un pays doit egalement etre a 
meme de faire face aux chocs externes. Nombreux sont 
les Etats Membres de l’ONU qui, individuellement, ne 
peuvent y faire face. 

A notre avis, il est imperatif que les facteurs 
externes soient pris en consideration au moment 
d’aborder le lien entre conflits armes et ressources 
naturelles. L’exploitation des ressources naturelles ne 
peut se faire que si l’on satisfait a plusieurs conditions, 
notamment la possession d’une technologie de pointe 
et d’un capital substantiel, ainsi que l’existence d’un 
marche fiable et operationnel. Ce dernier point est 
parfois sous-estime. 

Ma delegation est d’avis que le role du marche 
international et des ses participants est essentiel dans 
ce debat. Un type particulier de ressource naturelle 
n’attirerait pas l’attention et n’inciterait pas a une 
concurrence feroce s’il n’avait pas une valeur 
considerable ou s’il n’inspirait pas l’espoir qu’il 
pourrait acquerir de la valeur. II peut s’agir d’une 
valeur strategique ou financiere. 

Dans un monde interdependant et interconnects 
sur les plans regional et international, tout ce qui se 
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passe en un point du globe peut avoir des effets directs 
en un autre. L’extraction d’une ressource naturelle se 
ressent ailleurs. Ainsi, quand la demande monte en 
fleche dans une region du monde, la pression monte 
pour accroitre l’offre a tout prix. 

Tout en admettant la responsabilite du pays 
d’origine, nous pensons que celle des pays de 
destination et de transit n’en est pas moins importante. 
II peut arriver qu’ils contribuent eux aussi a 
l’eclatement d’un conflit arme. II nous incombe a tous 
de prevenir et de contrecarrer les actes qui alimentent 
les conflits armes. En insistant sur la lourde 
responsabilite des pays d’origine sans souligner celle 
des pays de transit et de destination, on ne saurait avoir 
un debat approfondi. II ne faut pas perdre de vue que la 
responsabilite est partagee par ces trois groupes de 
pays. 

J’ attire 1’attention sur le fait que nul ne peut tirer 
profit des ressources naturelles des lors que celles-ci 
n’ont pas acces au marche. Les vendeurs, les 
acquereurs et les utilisateurs sont done, tous autant les 
uns que les autres, tenus d’empecher que les ressources 
naturelles n’alimentent les conflits armes. 

II est possible que Ton en ait fmi avec la 
concurrence acharnee et manifeste d’autrefois pour le 
controle des ressources naturelles. Beaucoup sont alles 
jusqu’a l’extreme pour satisfaire leur insatiable soif de 
richesses naturelles, laissant exsangues des pays et des 
nations. Nul ne peut garantir que cela ne se reproduira 
pas ailleurs sous une autre forme. Si l’histoire ne se 
repete pas, elle n’en est pas moins remplie de 
leitmotive. Ce qui change d’une epoque a l’autre, ce 
sont les acteurs et les circonstances. 

Pourtant, l’objectif reste le meme, bien que 
remodele selon les imperatifs du marche. L’or et le 
petrole comptent aujourd’hui parmi les matieres 
premieres les plus precieuses. Dans quelques annees, 
d’autres ressources energetiques les auront supplantes 
en devenant a leur tour des enjeux strategiques qui 
genereront des conflits armes. 

De notre point de vue, il ne fait aucun doute que 
l’apre concurrence pour les richesses naturelles risque 
d’alimenter les conflits armes. Le probleme ne se 
circonscrit pas aux ressources naturelles elles-memes. 
Voila pourquoi le Conseil doit, pour le resoudre 
efficacement, admettre les limites de son vaste pouvoir. 
II peut imposer des sanctions et faire davantage encore. 
II peut autoriser une intervention militaire, mais cela 


n’eliminerait pas les problemes sous-jacents. Le 
Conseil pourrait etre tente de s’occuper de la 
prevention. 

La Charte a deliberement assigne a plusieurs 
institutions la responsabilite des phases successives 
d’un conflit. Je peux en citer un certain nombre de la 
famille des Nations Unies qui sont parfaitement 
outillees pour la prevention des conflits. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime s’emploient sans relache a promouvoir la bonne 
gouvernance dans un grand nombre de pays en 
developpement. Ces institutions peuvent contribuer de 
faqon significative au maintien de la paix et de la 
securite. Elies peuvent egalement faire comprendre aux 
acteurs des pays en developpement que leurs mesures 
et politiques risquent d’alimenter les conflits violents. 
Par ailleurs, la Commission de consolidation de la paix 
peut prendre en charge les problemes qui surgissent au 
lendemain d’un conflit. Ainsi, l’ONU ne manque pas 
d’outils pour gerer les differentes formes et etapes d’un 
conflit arme. 

Pour terminer, ma delegation se permet de 
suggerer que le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale reflechissent a la maniere dont ils pourraient 
organiser conjointement une conference internationale 
sur cette importante question. En organisant une 
conference conjointe, ces deux organes principaux 
manifesteraient clairement leur volonte de traiter cette 
question d’une maniere coordonnee et approfondie. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je me rejouis de vous voir aujourd’hui 
diriger les travaux du Conseil et vous adresse les 
felicitations du Qatar pour l’excellente maniere dont 
votre delegation assume durant ce mois la presidence 
du Conseil. Je vous souhaite de reussir votre mission 
du mieux possible. 

La seance d’aujourd’hui arrive a point nomme 
dans la mesure ou de nombreux pays riches en 
ressources naturelles sont en proie a un conflit et le 
theatre d’operations de la paix des Nations Unies. 
Malheureusement, ce phenomene n’est pas nouveau. II 
constitue la manifestation moderne de ce qui a 
caracterise la deuxieme moitie du siecle passe, ou 
c’etaient les rivalries autour du controle et de 
l’exploitation des ressources naturelles des pays en 
developpement qui incitaient au premier chef a lancer 
l’assaut au-dela des frontieres nationales. 
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Je voudrais tout d’abord faire les affirmations 
suivantes. Premierement, la question des ressources 
naturelles ne releve pas en premier ressort des 
competences et prerogatives du Conseil de securite 
telles qu’enoncees dans la Charte des Nations Unies. 
En realite, elle est au coeur meme des mandats du 
Conseil economique et social et de l’Assemblee 
generate. En se saisissant de cette question, le Conseil 
de securite empiete sur les prerogatives de ces deux 
organes et sape le principe democratique de l’ONU. 
Nous nous opposons a ce que le Conseil de securite 
etende son autorite de maniere a exercer une influence 
sur les ressources des Etats en etablissant un lien entre 
les ressources naturelles et les questions de la paix et 
de la securite internationales. 

Deuxiemement, l’independance politique et 
economique d’un Etat depend de son aptitude a exercer 
pleinement son droit a 1’autodetermination et sa 
souverainete sur ses ressources naturelles, dans 
l’interet de son developpement et du bien-etre de sa 
population. Le droit international garantit le droit 
absolu des Etats a disposer de leurs richesses et 
ressources naturelles conformement aux interets 
nationaux. Par consequent, il est contraire au droit 
international d’octroyer au Conseil de securite une 
autorite quelconque sur ces ressources; cela revient a 
eroder la souverainete des Etats sur leurs ressources 
naturelles en les assujettissant a une strategie 
mondiale. 

Troisiemement, le 14 decembre 1962, 
l’Assemblee generale a adopte la resolution 1803 
(XVII), intitulee « Souverainete permanente sur les 
ressources naturelles », qui indiquait, entre autres 
choses, que « le droit de souverainete permanent des 
peuples et des nations sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles doit s’exercer dans l’interet du 
developpement national et du bien-etre de la 
population de l’Etat interesse ». 

Quatriemement, l’Assemblee generale a, dans le 
meme ordre d’idee, adopte la resolution 3281 (XXIX), 
du 12 decembre 1974, intitulee « Charte des droits et 
devoirs economiques des Etats », dont le chapitre 
premier definit les principes regissant les relations 
economiques et politiques entre les Etats. L’article 2.1 
du chapitre II intitule « Droits et devoirs economiques 
des Etats » enonce, en outre, que « chaque Etat detient 
et exerce librement une souverainete entiere et 
permanente sur toutes ses richesses, ressources 


naturelles et activites economiques, y compris la 
possession et le droit de les utiliser et d’en disposer ». 

II convient par ailleurs d’attirer l’attention sur les 
textes suivants : les paragraphes 1 et 2 de Particle 
premier du Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels (1966) ainsi que du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966); la Charte des Nations Unies; et les regies 
internationales regissant la question des ressources 
naturelles en cas d’occupation militaire, qui interdisent 
a la puissance occupante d’exploiter les ressources 
naturelles des territoires occupes et de les 
endommager. 

Compte tenu de tout cela, nous tenons a souligner 
que les causes profondes des situations de conflit 
actuelles ont trait, non pas aux ressources naturelles, 
mais a une diversite de questions politiques 
internationales et internes. 

Lorsque l’on examine les rapports du Secretaire 
general consacres aux causes des conflits en Afrique, 
on s’aperqoit qu’il met en cause les differentes phases 
du developpement economique, les differentes 
politiques, les dynamiques qui prevalent dans les 
echanges internes et internationaux et les parametres 
regionaux. Ces rapports abordent egalement les effets 
accumules de la periode coloniale. Ils font reference 
aux ressources naturelles, mais ils ne les considerent 
pas comme la cause profonde des conflits. 

Compte tenu de cet arriere-plan historique, il 
nous aurait ete plus utile de debattre de la relation 
existante entre les ressources naturelles et le 
developpement. L’exemple de l’Afrique, l’un des plus 
grands producteurs des produits de base, illustre bien 
ce point. Les economies centrees sur les produits de 
base sont actuellement en plein essor en Afrique du fait 
de la demande croissante des pays comptant des 
regions en developpement rapide tels que l’Inde et la 
Chine. A cet egard, les pays developpes peuvent jouer 
un role extremement constructif en integrant les pays 
en developpement au commerce mondial, en facilitant 
Faeces de leurs exportations aux marches mondiaux et 
en leur offrant un traitement preferentiel, en facilitant 
le transfert des technologies, en augmentant l’aide 
publique au developpement et en attenuant le fardeau 
de la dette. Les pays developpes peuvent egalement 
appuyer la strategie de cooperation Sud-Sud dans le 
cadre d’une cooperation technique tripartite au service 
du developpement. Ils aideraient ainsi un grand nombre 


10 


07-39338 



S/PV.5705 


de pays dotes de ressources naturelles, en particulier 
sur le continent africain, en stimulant la croissance 
dans ces pays afin de leur permettre de progresser 
rapidement sur la voie de la realisation des Objectifs 
du Millenaire pour le developpement. 

Les ressources naturelles d’un pays ne doivent 
pas causer une source de souffrances pour ce pays. II 
est crucial que nous evitions de repeter la douloureuse 
histoire de l’ere coloniale. Nous devrions inclure la 
question des ressources naturelles dans l’agenda des 
Nations Unies pour le developpement, au lieu de 
considerer la question des ressources naturelles comme 
une source de conflit. 

II serait done plus productif d’examiner la 
question des ressources naturelles devant l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social dans le 
cadre de l’agenda pour le developpement au lieu d’en 
debattre au sein du Conseil de securite. Une telle 
approche permettrait aux pays en developpement de 
gerer leurs ressources naturelles, affranchis de la 
tutelle et de l’ingerence etrangeres d’une maniere qui 
serve leurs interets nationaux dans le cadre d’un ordre 
economique international juste. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : La 
decision prise par le Gouvernement beige de presenter 
a la communaute internationale le point a l’ordre du 
jour illustre l’importance du lien qui existe 
frequemment entre les ressources naturelles et les 
conflits armes. 

Si elle joue un role important en matiere de paix 
et de securite, l’abondance de richesses naturelles peut 
representer un lourd fardeau lorsque ses dividendes ne 
sont pas investis dans l’avenir, que les Etats ne 
permettent pas au peuple d’en tirer parti en mettant en 
place des reglementations transparentes, des 
contrepoids politiques ou des institutions etatiques. Le 
Conseil de securite a examine des differends violents 
ou 1’exploitation des ressources a encourage la 
brutalite et le mepris presume des droits de l’homme 
les plus fondamentaux. Mais, en se contentant de 
reagir, le Conseil ne peut pas s’acquitter de sa 
responsabilite preventive face aux menaces qui pesent 
sur la paix et la securite internationales. Dans une 
premiere etape, il incombe aux gouvernements 
d’assurer la gestion participative et inclusive de leurs 
richesses naturelles afm de veiller a ce que les 
ambitions ne debouchent pas sur un conflit. Le Conseil 
doit done collaborer avec les gouvernements et 


encourager leurs efforts en vue de renforcer la 
transparence et la responsabilisation et prevenir des 
situations dans lesquelles des families sont deracinees, 
des millions de personnes trouvent la mort et la cruaute 
la plus brutale prevaut. 

Grace a la cooperation des organisations non 
gouvernementales, de la communaute internationale et 
du secteur prive, des initiatives precieuses ont ete 
prises afm de limiter le trafic illicite de ressources 
naturelles, de normaliser les actions des gouvernements 
et des entreprises privees dans le domaine de 
l’exploitation des ressources naturelles et minerales. 
On peut notamment affirmer aujourd’hui avec fierte 
que, grace au Processus de Kimberley, 99 % des 
diamants en circulation ne proviennent pas d’une zone 
de conflit. Ce succes, et d’autres comme celui-ci, 
doivent nous encourager a relever d’autres defis. 

Des instruments tels que le Processus de 
Kimberley sont helas des engagements volontaires, le 
danger etant done que 1’application de ces instruments 
n’ait pas rang de priorite. Cela ne devrait cependant 
pas empecher la communaute internationale d’avoir 
recours a des mecanismes tels que la Commission de 
consolidation de la paix afm de redoubler d’energie 
pour encourager une surveillance et une transparence 
accrues et controler les actions des acteurs publics et 
prives. Les enseignements tires des recentes initiatives 
visant a limiter au minimum le transfert des ressources 
en periode de conflit invitent a identifier les moyens 
permettant de renforcer ces initiatives dans un contexte 
approprie pour le Conseil. 

Un point qui prete a controverse porte sur le 
mepris des sanctions imposees par le Conseil. Meme si 
des progres ont ete realises dans la formulation de 
sanctions que Ton appelle intelligentes, il nous faut 
toutefois penser aux mesures que nous pourrions 
prendre a l’encontre de ceux qui violent ces 
dispositions. Comme l’ont declare nos pays en 1945 en 
signant la Charte des Nations Unies, nous pourrions 
alors dire que nous favorisons » le progres social et 
instaurer de meilleures conditions de vie dans une 
liberte plus grande ». 

M. Gayama (Congo) : A toutes les epoques et 
presque partout, les ressources naturelles ont toujours 
ete associees a la guerre et a la violence. Elies ont 
suscite des pirates, des conquistadors et tant de ruees 
vers l’or. 
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Le debat de ce jour sur le « Maintien de la paix et 
de la securite internationales : ressources naturelles et 
conflits » a l’avantage de nous amener a couvrir aussi 
bien les aspects de prevention que de gestion des 
conflits. Nous en remercions particulierement la 
delegation beige qui en a pris 1’initiative et tenons a 
saluer votre presence personnelle, Monsieur le Ministre 
des affaires etrangeres, a la tete de la delegation de 
votre pays. 

Nous sommes persuades que, les exigences de 
prevention et les necessites de coherence qui poussent 
les differents organes de l’ONU a evaluer leur degre 
d’efficacite ameneront progressivement le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social, dont nous saluons egalement par 
ailleurs la presence des Presidents, a se preoccuper de 
maniere concertee des causes profondes constitutives 
des facteurs de paix, de securite et de developpement 
dont ces organes ont la charge. 

L’abondance de ressources naturelles en Afrique 
a contribue a faiponner son histoire contemporaine, le 
plus souvent en negatif plutot qu’en positif, depuis 
l’epoque du commerce triangulaire entre l’Europe, 
l’Afrique et les Ameriques, ou la traite de ce qu’on 
appelait alors le « bois d’ebene » avait determine les 
mobiles de la penetration coloniale avec les 
concessions agricoles et minieres faites aux grandes 
compagnies d’exploitation qui n’avaient de compte a 
rendre qu’a leurs Etats et a leurs conseils 
d’administration. Les luttes d’influence entre societes 
transnationales et les guerres recurrentes qui marquent 
encore aujourd’hui le rythme de revolution de cette 
partie du monde, temoignent, a cet egard, d’une belle 
continuite dans le temps et dans l’espace. 

L’Afrique des annees 60 avait tres tot pris la 
mesure de cet enjeu capital, qui conditionnait son 
accession a la souverainete internationale. C’est ainsi 
que la Convention africaine sur la protection de la 
nature et des ressources naturelles, adoptee a Alger en 
1968, affirmait, un quart de siecle avant le Sommet 
« Planete Terre » a Rio, les conditions de maitrise et de 
gestion de nos ressources naturelles. Dans le meme 
temps, le Groupe des 77 et le tiers monde en general 
preconisaient l’instauration d’un nouvel ordre 
economique international gage sur la juste 
remuneration des produits de base en vue d’un systeme 
d’echanges commerciaux equitable et s’activaient a 
organiser des associations de pays producteurs de 
differentes matieres premieres. 


A ce sujet, ma delegation fait savoir d’avance 
qu’elle sera en phase avec le representant de la Tunisie, 
qui s’exprimera au nom du Groupe africain. 

Dans le rapport publie en 1998 par le Secretaire 
general Kofi Annan sur « les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique » (S/1998/318), il apparait clairement que 
les ressources naturelles jouent un role de plus en plus 
important dans le declenchement et la prolongation des 
conflits, et que ces ressources suscitent a la fois les 
convoitises des acteurs locaux et les appetits de parties 
prenantes exterieures, Etats ou societes, organises en 
reseaux de controle de tout le processus depuis 
l’exploitation jusqu’a la commercialisation, tout en 
assurant, au passage, la prosperite des marchands 
d’armes qui savent tres bien en profiter. 

C’est en ce sens que le petrole, le diamant, les 
bois precieux, l’or, le coltan et d’autres matieres 
premieres ont constitue des enjeux majeurs des guerres 
en Angola, en Sierra Leone, au Liberia, en Guinee- 
Bissau, en Republique democratique du Congo, etc. A 
ces ressources, il convient plus que jamais d’ajouter 
celles resultant du controle des terres et des ressources 
en eau dans des zones fortement peuplees comme au 
Rwanda et au Burundi, ainsi qu’on l’observe 
egalement, du reste, au Moyen-Orient. Conscients de 
cet enjeu, des acteurs se mobilisent, et des initiatives 
de cooperation regionale commencent a se faire jour, 
comme dans le cadre du Partenariat pour les forets du 
bassin du Congo ou du Pacte de stabilite, de securite et 
de developpement de la region des Grands Lacs. 

Lorsque les ressources naturelles ne sont pas la 
cause premiere du conflit, c’est leur exploitation qui en 
assure la duree. A titre d’exemple, c’est l’exploitation 
des diamants qui a fourni a l’UNITA, en Angola, des 
revenus suffisants pour son approvisionnement en 
armes, le paiement des salaires des soldats et la 
poursuite des combats pendant de longues annees qui 
ont mine et retarde le developpement de ce pays. 
Lorsque, comme dans ce cas, les allegeances 
exterieures s’alignent derriere chacune des parties en 
conflit, la complicite de l’exterieur se fait active et 
opere pratiquement a ciel ouvert. 

En de nombreuses situations, les rebelles se sont 
empares des activites extractives et se sont ainsi 
autofmances. Parfois ils ont utilise un troisieme 
mecanisme de financement, a savoir la vente des droits 
futurs d’exploitation sur des ressources dont ils ont 
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l’intention de s’emparer ou dont ils assurent deja le 
controle. On l’a vu au Liberia et en Sierra Leone. 

Aujourd’hui plus qu’hier, les facteurs internes des 
conflits en Afrique sont en grande partie lies au 
controle du pouvoir politique pour favoriser le controle 
des ressources economiques, les deux etant intimement 
lies. Car, comme il est dit dans le rapport de Kofi 
Annan susmentionne, dans les pays multiethniques, 
comme le sont la plupart des pays d’Afrique, une telle 
competition ne peut conduire qu’a une politisation 
souvent violente de l’ethnicite, les acteurs exterieurs 
dont nous parlions tantot ayant alors beau jeu 
d’intervenir sinon au stade du declenchement du 
conflit, du moins dans celui de son entretien. 

Un nouvel adage dit en Afrique : « Le petrole est 
source de conflits et de guerre ». Ce sentiment resulte 
d’un constat amer suivant lequel les ressources 
naturelles entraveraient le bon fonctionnement de 
l’economie dans certains pays : corruption et gaspillage 
des revenus provenant de 1’exploitation, quand bien 
meme cette exploitation se ferait dans le respect 
apparent de la souverainete des Etats. II a meme ete 
remarque que les pays les plus dependants des 
exportations des ressources minieres ou de certains 
produits particuliers etaient aussi ceux qui affichaient 
la plus faible croissance economique et ou la pauvrete 
etait la plus accusee. De tels elements ne laissent pas 
d’etre inquietants, tant ils favorisent la probabilite des 
conflits. 

II s’ensuit que les signes de mauvaise 
gouvernance s’accroissent avec l’affaiblissement de 
l’etat de droit et la subordination de la structure 
administrative a la gestion des exportations des 
ressources plutot qu’au renforcement des procedures 
d’encadrement et de controle. Les ressources naturelles 
ont meme pu favoriser des mouvements de secession, 
sous 1’influence de certains citoyens obnubiles par la 
concentration de telles ressources dans une partie du 
pays a identite culturelle, ethnique ou geographique 
particuliere. 

En effet, la nature du pouvoir politique dans 
nombre de pays detenteurs de ressources naturelles a 
engendre une gestion patrimoniale qui assure aux 
dirigeants un controle exclusif des ressources au 
detriment des objectifs de developpement - l’absence 
de controle des organes d’Etat engendrant toutes sortes 
d’abus, y compris l’evasion des capitaux qui prennent 
toujours la direction des pays de l’hemisphere nord. 


L’Afrique, continent emblematique de l’aide au 
developpement, se trouve ainsi, paradoxalement, 
suivant, du reste, revaluation de la Banque mondiale et 
du Fonds monetaire international, en situation de 
pourvoyeuse nette de capitaux en faveur des pays 
developpes, dans le meme temps ou ces derniers 
assurent eprouver ce que d’aucuns appellent «la 
fatigue des donateurs ». 

Bien plus, des entreprises etrangeres operant dans 
des pays en conflit ou simplement en crise ne se sont 
souvent pas privees d’exacerber les tensions, non 
seulement pour avoir ete parfois a l’origine du 
renversement de certains regimes, suscitant ainsi une 
instabilite propice a leurs interets, mais aussi en raison 
du peu d’interet qu’elles ont souvent manifeste aux 
consequences negatives de leurs activites sur les plans 
des droits humains et de l’environnement. 

II importe certainement, du cote des pays en 
developpement producteurs ou detenteurs des 
ressources naturelles, qu’ils assurent le renforcement 
du systeme democratique, notamment le pluralisme 
politique et les mecanismes de controle, et la 
promotion de l’etat de droit, la tolerance zero contre la 
corruption - en un mot la bonne gouvernance. Et en ce 
qui concerne les complicites exterieures, il y aurait lieu 
d’instaurer des codes de conduite visant a renforcer la 
responsabilite sociale de tous dans le pays d’accueil, 
pour mieux orienter les activites vers la realisation du 
bien commun et l’instauration d’une politique de 
transparence dans les operations economiques et 
fmancieres. Et pour la credibilite meme du regime des 
sanctions, les entreprises transnationales ne devraient 
pas etre traitees avec plus d’indulgence que ne le 
seraient les responsables locaux d’abus ou de crimes 
economiques. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite appuie dorenavant le Processus de certification 
de Kimberley, qui a contribue a la reduction du 
commerce de ce qui est communement appele « les 
diamants de sang » ou « les diamants de la guerre ». 
Cela constitue un apport important a une certaine 
moralisation des transactions dans ce domaine. 

Il serait egalement important d’encourager les 
Etats a adherer a 1’Initiative de transparence des 
industries extractives. Cette initiative, dans la mesure 
ou elle leve le voile sur les versements des compagnies 
minieres aux Etats hdtes, dont l’opacite alimente la 
corruption et la gestion patrimoniale, fait echec a la 
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corruption. Les citoyens doivent etre mieux informes 
sur les recettes provenant de l’exploitation des 
ressources de leur pays, ceci pour reduire certains 
comportements predateurs qui sont contraires a 
l’interet public et font courir le risque d’instabilite, 
voire de conflit arme. 

Quant aux compagnies petrolieres, specialement, 
elles gagneraient a publier ce qu’elles versent aux Etats 
dans lesquels elles exercent leurs activites. C’est le 
sens de la campagne « Publish what you pay », qui est 
soutenue par de nombreuses organisations aujourd’hui 
dans le monde. 

Enfin, en matiere d’utilisation des ressources 
naturelles pour la consolidation de la paix, 
l’insuffisance de fmancement a souvent ete evoquee, 
lors meme que la consolidation de la paix exige des 
ressources considerables, auxquelles les ressources 
propres du pays concerne pourraient pourvoir. C’est le 
paradoxe des pays immensement riches qui pataugent 
dans la pauvrete. Un paradoxe qui, a lui tout seul, 
suffirait a interpeler le systeme des relations 
economiques internationales et qui, en meme temps, 
poserait le probleme des operations de maintien de la 
paix et des perspectives strategiques qui les 
conditionnent. Mais c’est la un autre debat. 

Ma delegation, tout en apportant son soutien au 
projet de declaration presidentielle qui sera prepare en 
vue de nos deliberations, reitere son interet pour ce 
debat et s’engage a y accorder toute son attention 
particuliere et celle du Groupe du travail du Conseil de 
securite sur la prevention des conflits, que le Congo a 
l’honneur de presider. 

M. Tachie-Mension (Ghana) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, ma delegation vous souhaite la 
bienvenue a la presente seance et voudrait remercier la 
presidence beige d’avoir organise le present debat. Ma 
delegation s’associe egalement a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Tunisie au nom du 
Groupe des Etats d’Afrique. 

Au fil des siecles, les ressources naturelles et leur 
exploitation ont alimente les tensions et les conflits au 
sein des Etats et entre Etats. Ces dernieres annees, si 
les disputes entre Etats au sujet des ressources 
naturelles ont ete plutot bien gerees grace aux 
mecanismes mis en place par la communaute 
internationale, tels que la mediation et les organes 
juridiques internationaux, et les rivalries a l’interieur 
d’un Etat et les revendications sur ces ressources ont, 


elles, ete la source de conflits et de guerres civiles 
brutaux dans certaines regions du monde. 

Dans l’exercice de ses responsabilites en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
il est tout a fait approprie que le Conseil de securite se 
penche sur les ressources naturelles en ce qu’elles 
constituent l’une des causes profondes des conflits. 

En theorie, les ressources naturelles offrent la 
possibility d’une plus grande croissance economique et 
d’un meilleur developpement. Toutefois, dans bien des 
cas, ces memes ressources ont ete la cause du conflit, 
allant, dans plusieurs cas, jusqu’a alimenter et 
prolonger le conflit. 

Dans le debat portant sur cette question, il serait 
utile de l’examiner selon les angles suivants : la 
prevention des conflits, les situations de conflit et les 
situations d’apres conflit. 

Pour ce qui est de la prevention des conflits, il est 
imperatif que les ressources naturelles soient gerees de 
maniere responsable au profit de l’ensemble de la 
population. Une telle demarche de bonne gouvernance 
devrait viser a promouvoir la securite humaine et le 
developpement economique. Le lien entre la securite 
humaine et le developpement devrait etre la base d’une 
telle politique. 

Il est de la responsabilite d’un gouvernement 
d’assurer la protection et la perennite de l’ordre 
constitutionnel en creant les conditions indispensables 
a la securite, qui, a son tour, renforcera les efforts de 
developpement. En somme, le facteur determinant est 
la distribution equitable des recettes tirees des 
ressources naturelles, au profit de programmes et de 
systemes de sante, d’education et d’elimination de la 
pauvrete qui permettent d’asseoir l’etat de droit. Cette 
approche globale elimine les sources de tension et de 
marginalisation au sein de la societe. 

Dans les situations de conflit, a moins que l’on 
n’intervienne, le defi pour la communaute 
internationale est d’elaborer les moyens d’empecher la 
mauvaise gestion des profits tires des ressources 
naturelles d’alimenter et de prolonger la guerre. 
L’ONU et la communaute internationale dans son 
ensemble ont recouru a l’imposition de sanctions 
touchant les produits de base et a des systemes de 
certification afm de faire face a ce probleme. La 
question est de savoir dans quelle mesure les sanctions 
et le processus de certification sont efficaces. 
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II convient de preciser que le Systeme de 
certification des diamants bruts du Processus de 
Kimberley a obtenu des succes importants dans les 
efforts visant a enrayer le commerce des diamants en 
provenance de zones de conflit. Toutefois, des elements 
attestent que, dans certains cas, des hommes d’affaires 
avides d’argent ont trouve des moyens ingenieux de 
faire le commerce de ces diamants en ayant recours, a 
leur insu, a des pays tiers, brouillant ainsi leur origine. 
Le contournement des sanctions est egalement devenu 
un veritable art, permettant aux articles interdits de se 
retrouver sur le marche mondial. II est manifestement 
necessaire de renforcer le regime des sanctions et le 
processus de certification. Cela ne sera possible 
qu’avec la vigilance et la cooperation active de tous les 
Etats Membres. 

Un autre aspect de 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles dans les situations de conflit est 
son impact sur l’environnement. En l’absence d’un 
systeme de gouvernance responsable, il est fort 
improbable que les normes de securite et de protection 
de l’environnement soient respectees. 

En ce qui concerne les situations d’apres conflit, 
la Commission de consolidation de la paix a un role 
important a jouer pour faciliter la reconstruction des 
institutions de gouvernance afm de garantir une gestion 
competente et responsable des ressources naturelles. 
Une fois qu’un gouvernement elu et responsable est en 
place, les sanctions peuvent etre levees. 

Puisque nous traitons du lien entre ressources 
naturelles et conflit, nous ne saurions ignorer la plus 
precieuse de toutes les ressources naturelles, a savoir 
l’eau. L’eau represente tout simplement la vie, et bien 
qu’elle soit une ressource renouvelable, les reserves en 
eau subissent les effets de la pollution, de la 
surpopulation et des changements climatiques. Ces 
facteurs se sont conjugues pour accroitre la pression 
exercee sur les ressources en eau, d’un point de vue a 
la fois quantitatif et qualitatif. Le resultat est qu’une 
veritable crise mondiale de l’eau se profile a l’horizon, 
a laquelle la communaute internationale devra dans 
l’avenir faire face. 

Un rapport de la Banque mondiale publie en 1999 
indiquait que 40 % de la population mondiale, soit 
environ 2 milliards d’individus, n’a pas acces a l’eau 
potable. Plusieurs enquetes montrent que l’eau 
remplacera surement l’energie en tant que ressource 
naturelle la plus cruciale et qu’elle deviendra sans 


doute la source de tensions et de conflits au sein et 
entre des nations. Pour contrer la menace de cette crise, 
la communaute internationale doit mettre sur pied un 
programme d’action global et coordonne sur la gestion 
des ressources en eau, les politiques demographiques et 
les changements climatiques. 

Enfin, ma delegation voudrait insister sur le fait 
que la question des ressources naturelles et des conflits 
doit etre examinee dans tous ses aspects multiples si 
nous voulons enregistrer un quelconque progres. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Debattre de la question des ressources naturelles et des 
conflits est a la fois opportun et indispensable. En 
proposant cette question specifique, la presidence beige 
nous permet d’etablir une distinction tres claire entre 
les pays africains qui connaissent la paix, la ou les 
ressources naturelles assurent la subsistance de la 
population, et ceux qui sont en proie a un conflit ou qui 
sortent d’un conflit. 

L’Afrique est un continent tres riche dote de 
certaines des ressources naturelles les plus recherchees, 
comme le petrole, les diamants, le cacao, le coltan et le 
bois. Nombre de pays africains utilisent leurs 
ressources pour promouvoir une vie meilleure pour 
leur population, mais dans les pays ou sevit un conflit, 
la presence de ces ressources naturelles est devenue 
une veritable malediction. 

Lors de la reunion de 2006 du Groupe d’experts 
des Nations Unies sur les ressources naturelles et les 
conflits en Afrique, l’on a mis en lumiere « la necessity 
d’une approche vaste et globale qui reconnaisse 
l’interdependance entre la gestion des ressources 
naturelles et les autres questions relatives a la paix, a 
securite et au developpement », ainsi que « la necessite 
de la coordination, de la cooperation et du partenariat 
lorsque l’on traite des ressources naturelles ». 

Dans de nombreux pays qui ont connu des 
conflits, ce sont les mouvements rebelles qui ont etabli 
un acces aux marches externes du monde developpe, 
comme l’illustrent les preuves rassemblees sur les 
nombreux conflits qui ont fait l’objet de debats du 
Conseil de securite comme ceux de l’Angola, du 
Liberia, de la Sierra Leone, de la Republique 
democratique du Congo et de la Cote d’Ivoire, ce qui 
fait des negociants, des societes de transports, des 
banques internationales et des societes multinationales 
des acteurs critiques de ce debat. D’autre part, les 
gouvernements dont relevent les personnes qui font du 
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commerce avec les rebelles, les contrebandiers et les 
vendeurs d’armes doivent egalement etre tenus 
responsables des actions entreprises par leurs entites a 
l’etranger. 

Dans le cas des diamants, le Processus de 
Kimberley a montre que des initiatives adoptees a 
l’echelle d’un secteur industriel tout entier pouvaient 
effectivement favoriser 1’obligation redditionnelle et 
garantir le ralentissement de [’exportation illicite de 
ressources. II faut done encourager la responsabilite, la 
transparence et l’ethique de la part du secteur prive 
dans le commerce des ressources naturelles. Cette 
approche doit etre une fai^on active de faire en sorte 
que les ressources naturelles contribuent a la paix, a la 
prosperite et au developpement economique. 

Depuis 2000, face aux conflits, le Conseil de 
securite a mis en oeuvre divers regimes de sanctions 
dont le succes ne peut etre assure que si les Etats et les 
multinationales s’acquittent de leurs obligations et 
suivent et appliquent pleinement les regimes de 
sanctions imposes par le Conseil de securite. Les 
groupes d’experts des Nations Unies charges de 
surveiller la mise en oeuvre des regimes de sanctions et 
de veiller au respect et a l’application de ces regimes 
ont un role indispensable. II est done d’une importance 
critique que la capacite et le role du Secretariat et des 
groupes d’experts soient sans cesse ameliores et 
renforces, afin que revolution de la situation sur le 
terrain puisse etre bien evaluee et que Ton puisse y 
repondre en consequence. 

Le role des sanctions ciblees et individuelles est 
egalement devenu un outil important dont dispose le 
Conseil de securite pour traiter de la question du 
commerce illicite des ressources naturelles et de ses 
effets negatifs. Toutefois, la reversibilite des sanctions 
ciblees est une mesure d’incitation importante car, une 
fois que l’on s’est assure des changements de 
comportement, ces mesures peuvent etre levees, 
comme le montre la levee recente des regimes de 
sanctions frappant le bois d’oeuvre et les diamants au 
Liberia. 

Dans le cas du maintien et de la consolidation de 
la paix, le Conseil doit s’assurer que les causes 
profondes des conflits et le role que peuvent jouer les 
ressources naturelles en tant que facteur y contribuant 
soient pris en compte dans les accords de paix de faqon 
a eviter que les pays ne retombent dans le cycle vicieux 
de la guerre. A cet egard, la Commission de 


consolidation de la paix a un role critique a jouer, car 
elle doit veiller a ce qu’il soit tenu compte des 
ressources naturelles lorsqu’elle elabore ses strategies 
integrees de consolidation de la paix a l’intention des 
pays sortant d’un conflit. 

Le lien entre ressources naturelles et conflits se 
manifeste de diverses faqons selon les pays. II est 
indispensable d’adopter une approche globale pour 
elaborer une reponse politique multiforme a ces 
questions complexes dans les domaines de la 
gouvernance et du role du secteur prive, et pour 
aborder la question des inegalites et du sous- 
developpement. A notre avis, le debat d’aujourd’hui 
favorisera certainement la mise en place de partenariats 
et [’elaboration d’approches globales. C’est pourquoi 
nous appuyons la declaration qui va etre adoptee 
aujourd’hui. 

M. de La Sabliere (France) : La France s’associe 
a 1’intervention que prononcera le Representant 
permanent de l’Allemagne au nom de l’Union 
europeenne, et elle souhaite d’abord remercier la 
presidence beige du Conseil de securite et le Ministre 
Karel de Gucht pour l’organisation de ce debat qui est, 
a notre avis, un debat utile, sur un sujet important. 
Nous esperons beaucoup que la discussion 
d’aujourd’hui fera avancer la comprehension du lien 
entre les ressources naturelles et les conflits, et qu’elle 
permettra d’ameliorer sa prise en compte dans les 
actions du Conseil. 

Cette problematique n’est pas nouvelle. Des les 
annees 90, le fmancement de certaines rebellions 
armees en Afrique orientale et centrale par ce qu’on a 
appele les « diamants du sang » avait attire l’attention 
sur les liens entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et les atteintes a la paix et a la securite. En 
fait, un veritable cycle d’economie de guerre s’etait 
mis en place dans certains pays. II fallait, pour 
l’enrayer, une approche qui integre cette dimension, 
e’est-a-dire une dimension economique. 

Directement ne de ce constat, le Processus de 
Kimberley est considere comme la principale reussite 
en matiere de certification d’une ressource minerale. 
Le succes du Processus se reflete en particulier dans 
1’augmentation significative de la production officielle 
des pays concemes. Le Processus, dont la Communaute 
europeenne assure la presidence cette annee, reste 
cependant fragile, tributaire d’ameliorations dans la 
tenue des statistiques et dans la mise en oeuvre de 
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controles internes plus rigoureux. Mais malgre cette 
fragilite, c’est un succes qui a ete a l’origine d’ailleurs 
de nombreuses reflexions qui sont en cours pour 
etendre et adapter la methodologie a d’autres 
ressources minerales. 

Ces initiatives doivent etre encouragees par le 
Conseil de securite car elles repondent directement au 
probleme de Sexploitation illegale des ressources 
naturelles comme facteur de conflit, qui est de notre 
competence. Le Conseil doit par ailleurs, et sans 
hesitation, souligner avec force et clarte, chaque fois 
que la situation l’exige, le lien entre Sexploitation 
illegale de certaines matieres premieres avec un conflit. 

II me semble que nous devons aussi veiller a 
renforcer l’efficacite des mecanismes de sanction mis 
en place par le Conseil dans le sens d’une plus grande 
coherence et d’une plus grande reactivite. C’est pour le 
Conseil Sun des actes prioritaires de son action dans 
son domaine, nous semble-t-il. 

II faut egalement que le Conseil reflechisse aux 
actions a mener des la periode de gestion ou de sortie 
de crise afm que celles-ci trouvent un prolongement 
naturel dans le cadre de l’apres-conflit. Concretement, 
cela veut dire que le Conseil de securite doit aussi tenir 
compte de la problematique qui nous reunit 
aujourd’hui dans la redaction des mandats des 
operations de maintien de la paix. 

II faut aussi reconnaitre, et cela a ete fait par 
plusieurs orateurs avant moi, que cette question des 
liens entre ressources naturelles et conflits touche des 
domaines qui relevent de la competence d’autres 
organes. Je pense naturellement a tous les acteurs du 
developpement, tant la bonne gestion des ressources 
naturelles est un facteur de stabilite et de 
developpement durable. 

Alors quelle est la place de notre Conseil dans 
cette action? II nous semble que la question de 
l’ampleur exacte et de la responsabilite que doit 
prendre le Conseil en la matiere par rapport a d’autres 
institutions internationales ou partenaires bilateraux, en 
fait, ne peut pas etre decretee a l’avance. Elle depend, 
en realite des circonstances de chaque cas d’espece et 
il n’y a pas de modele en la matiere. 

La Commission de consolidation de la paix, 
compte tenu de son mandat, devra naturellement, nous 
semble-t-il, prendre en consideration la problematique 
de l’exploitation des ressources naturelles dans le cadre 


de ses travaux, avec le souci que les ressources des 
pays en sortie de conflit soient exploitees dans des 
conditions telles qu’elles ne profitent qu’a la 
stabilisation et au developpement du pays. 

Je souhaite pour conclure marquer a nouveau 
l’interet que revet ce debat pour reflechir ensemble aux 
moyens de perfectionner les instruments a la 
disposition du Conseil. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord, saluer la presence au debat 
d’aujourd’hui de la Presidente de l’Assemblee 
generale, du President du Conseil economique et 
social, ainsi que du Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques. 

Ainsi que nous l’avons indique dans plusieurs 
declarations, les causes des conflits s’expliquent mieux 
si Ton cherche a comprendre les modeles structurels 
des societes qui ont pati de guerres civiles. Au nombre 
de ces caracteristiques structurelles, l’on compte la 
complexity des conflits internes que le Conseil est 
appele a analyser, notamment en Afrique, ainsi que les 
taches de relevement, de reconstruction et de 
reconciliation apres un conflit. 

Certaines de ces caracteristiques structurelles 
communes a tous ces conflits sont evidentes. Les 
societes qui ont un revenu par habitant tres bas, qui 
sont tributaires de la production de ressources 
naturelles et, d’une maniere plus generale, de matieres 
premieres; les societes qui connaissent une faible 
croissance economique; et les pays qui sont encore 
dotes de structures economiques coloniales et qui sont 
mal integres a la mondialisation, sont les plus enclins a 
etre touches par des guerres civiles violentes. Cette 
propension a la violence s’exacerbe lorsque viennent 
s’ajouter des facteurs tels que l’exclusion ethnique ou 
culturelle, notamment. 

Afm d’eviter que ce type de societes ne replonge 
dans des conflits, il est imperatif de creer des structures 
economiques viables leur permettant de diversifier leur 
production, d’integrer la technologie au produit fini et 
de lui apporter une plus grande valeur ajoutee. Il faudra 
egalement eviter qu’elles ne deviennent trop 
vulnerables face a la chute des prix des matieres 
premieres. 

Toutefois, rendre le prix des matieres premieres 
plus favorable ne suffit pas, pas plus que la signature 
d’un accord de paix et la tenue d’elections. Il sera 
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surtout necessaire d’edifier des structures economiques 
viables et des institutions democratiques ouvertes, ainsi 
que d’instaurer une societe fondee sur l’etat de droit, la 
bonne application des systemes de protection des droits 
de 1’homme et sur un systeme judiciaire transparent et 
juste. 

II est possible d’analyser l’influence qu’ont les 
ressources naturelles sur des situations de conflit de 
points de vue tres divers, que l’on ne cesse d’etudier. 
Nous ne devons done pas etre surpris qu’il existe 
plusieurs manieres de percevoir le lien existant entre 
conflits et ressources naturelles, un lien que le Perou, 
par ailleurs, ne considere pas comme etant intrinseque 
ou inevitable. C’est pourquoi, face a un horizon 
conceptuel si vaste, le Conseil devra axer sa reflexion 
autour des elements que nous partageons, en se fondant 
sur sa propre experience des pays inscrits a son ordre 
du jour et en tenant compte de la nature de chaque 
conflit. 

De ce point de vue, l’on constate tout d’abord que 
les instruments utilises par le Conseil n’ont pas 
remplace la volonte politique des parties au conflit de 
retablir la paix ou de reconstruire les institutions et la 
gouvernance politique, economique et sociale du pays. 
Au contraire, cette volonte de reconstruction est 
renforcee lorsque des pactes viables sont etablis pour 
tirer profit de la richesse provenant des ressources 
naturelles et d’autres matieres premieres et pour la 
distribuer. II est evident que l’une des conditions du 
succes de Taction du Conseil est que les pays 
continuent d’exercer le controle sur leurs ressources, 
c’est-a-dire que ces processus doivent se fonder sur la 
reconnaissance et sur l’exercice de la souverainete des 
Etats sur leurs ressources naturelles. 

A cet egard, nous pouvons conclure qu’il importe 
de rendre plus efficaces les instruments utilises par le 
Conseil de securite pour renforcer les regimes internes 
convenus portant sur la gestion souveraine des 
ressources naturelles en tant que partie integrante des 
accords de paix, et pour eviter que le fmancement des 
parties au conflit prolonge ou intensifie la lutte 
violente pour le pouvoir. Cette vision s’est averee un 
instrument utile pour le Conseil de securite et a permis 
d’avancer sur la voie de la paix au Liberia et en Sierra 
Leone. Cet element d’accord interne sur la gestion 
souveraine des ressources naturelles semble egalement 
necessaire a la stabilisation a venir de la Republique 
democratique du Congo. Mais nous pensons aussi 
qu’elle peut etre cruciale pour d’autres pays inscrits a 


l’ordre du jour du Conseil de securite, tels que le 
Soudan, l’lraq et le Timor-Leste. 

Comme nous l’avons fait remarquer, on ne peut 
ni generalise^ ni dire que des conflits eclatent 
necessairement la ou Ton trouve des ressources 
naturelles. On ne peut pas non plus affirmer que la 
seule existence de ressources naturelles garantit la 
paix, la stabilite et le developpement. II appartient 
done au Conseil de securite, selon Tevolution de la 
situation en matiere de securite des pays inscrits a son 
ordre du jour, de suivre attentivement revolution 
politique de chacun d’eux, de renforcer les accords 
politiques pour aider les Etats a reprendre le controle 
de leur territoire et veiller a l’application des embargos 
sur les armes et des regimes de sanctions. 

De meme, en cooperation avec d’autres organes 
de l’ONU, des organisations regionales, des Etats 
frontaliers et d’autres acteurs competents - notamment 
dans le domaine des finances et du developpement - 
tels que la Banque Mondiale et le Fonds monetaire 
international, le Conseil doit veiller au renforcement 
des capacites des Etats pour assurer une gestion 
souveraine et transparente de leurs ressources 
naturelles, en appuyant comme il se doit les processus 
de consolidation de la paix. 

Enfin, nous estimons que notre experience doit 
nous permettre d’orienter Faction du Conseil a partir 
des accords passes entre les parties en conflit pour ce 
qui est de la gestion souveraine et durable des 
ressources naturelles, et lui permettre d’accorder, en 
consequence, des mandats appropries aux bureaux 
integres des Nations Unies et aux operations de 
maintien de la paix. Tout cela se fera grace a 
l’efficacite accrue du regime des sanctions et en 
encourageant les groupes d’experts a tirer parti des 
enseignements, a les utiliser et a suggerer, le cas 
echeant, des modifications aux mandats des operations 
de maintien de la paix ou des regimes de sanctions. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Les ressources naturelles sont un don de la Nature et 
jouent un role clef dans la perpetuation de la 
civilisation humaine, son developpement et sa 
prosperite. 

Pourtant, l’exploitation des ressources naturelles 
est une epee a double tranchant. Une utilisation 
inappropriee des ressources peut declencher une serie 
de problemes dans les domaines economique, social, 
environnemental et de la gouvernance. Dans des 
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circonstances specifiques, 1’exploitation, l’utilisation et 
la repartition irrationnelles des ressources naturelles 
peuvent causer une exacerbation progressive des 
conflits sociaux, pouvant deboucher a leur tour sur des 
troubles internes ou meme des differends regionaux. 

Bien entendu, les causes des conflits armes sont 
complexes et profondes, et elles dependent de 
nombreux facteurs lies les uns aux autres. Le lien 
existant entre ressources naturelles et conflits armes 
n’est pas un simple lien de cause a effet, et la 
possession de ressources n’entraine pas necessairement 
un conflit. A notre avis, afm d’aborder comme il 
convient le lien entre ressources naturelles et conflits 
armes, il faut tenir compte des principes suivants. 

Premierement, il est necessaire de respecter 
veritablement la souverainete des pays, pleine et 
permanente, sur leurs ressources naturelles. Depuis les 
annees 60, l’Assemblee generale a adopte une serie de 
resolutions et de documents reconnaissant la 
souverainete pleine et permanente d’un pays sur ses 
propres ressources naturelles et son droit a l’exercer 
librement. Ces resolutions et documents ont joue un 
role important s’agissant d’encourager les pays a 
developper leur economie par des efforts qui leur sont 
propres, de promouvoir une bonne cooperation 
internationale et de maintenir la paix et la securite dans 
le monde. Ils doivent continuer a etre appliques de 
maniere effective. 

Deuxiemement, il faut continuer de renforcer la 
coordination entre les differentes institutions des 
Nations Unies. De nombreuses institutions de 
developpement, y compris le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, le Programme 
alimentaire mondial et [’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, ont 
beaucoup fait pour aider les pays a exploiter de 
maniere rationnelle et durable leurs ressources 
naturelles. La Commission de la consolidation de la 
paix fournit elle aussi une orientation aux pays sortant 
d’un conflit afm qu’ils utilisent efficacement leurs 
ressources naturelles dans le cadre de leur 
reconstruction. Plusieurs institutions du systeme des 
Nations Unies doivent ameliorer leur coordination et 
leur cooperation, mettre en commun leurs ressources 
actuelles et accroitre encore leur efficacite. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
continuer de jouer un role constructif. Les embargos 
sur les ressources naturelles produites dans des zones 


de conflit constituent un outil important a la 
disposition du Conseil de securite pour prevenir un 
conflit, y intervenir et y mettre un terme. Ainsi, tous les 
pays doivent appliquer de maniere stride les sanctions 
en vigueur imposees par le Conseil. 

Le Conseil de securite devrait, en parallele, 
s’interesser davantage aux incidences humanitaires que 
peuvent avoir les sanctions et prendre les mesures qui 
s’imposent pour ne pas privilegier un aspect du 
probleme au detriment des autres. Il importe de 
souligner que le but des sanctions n’est pas de punir 
mais d’inciter les gouvernements concernes a corriger 
leur politique, a faire les bons choix, a renforcer leurs 
capacites et a ameliorer leur gouvernance. Voila 
pourquoi nous devons nous attacher a perfectionner le 
dispositif de levee des sanctions. Le Conseil de 
securite doit pouvoir, en temps utile, proceder a la 
levee immediate de ses sanctions, de maniere qu’elles 
remplissent leur fonction d’orientation et que les 
ressources naturelles soient rapidement mises au 
service de la reconstruction pacifique du pays concerne 
et du bien-etre de la population locate. 

Quatriemement, les organisations regionales et 
autres instances competentes doivent pouvoir agir dans 
la plenitude de leurs moyens. Cela fait quelques annees 
que des organisations regionales comme l’Union 
africaine et l’Union europeenne aident les pays a 
ameliorer la gestion, la protection et l’utilisation 
rationnelle de leurs ressources naturelles. L’adoption 
du Pacte de stabilite, de securite et de developpement 
pour la region des Grands Lacs temoigne de 
l’attachement des pays de l’Afrique centrale a l’unite, 
au developpement et a la cooperation. En outre, les 
mecanismes et dispositifs intergouvernementaux, 
comme le Processus de Kimberley, contribuent 
grandement a endiguer le trafic illicite des ressources 
naturelles et a preserver la stabilite dans les pays 
producteurs, surtout en Afrique. Il convient done de 
soutenir les activites de ces mecanismes et de certains 
pays, qui viennent completer faction de l’ONU. 

Les ressources naturelles sont cruciales pour la 
survie et le developpement de la societe humaine. Il 
incombe a tous les pays sans exception de les utiliser 
avec sagesse et d’aspirer au developpement durable au 
profit de l’humanite tout entiere. Instance majeure de 
la cooperation internationale et du maintien de la paix 
mondiale, l’ONU a incontestablement un role 
fondamental a jouer a cet egard. Nous sommes 
favorables a ce que le debat sur la question se 
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poursuive a l’Assemblee generate et au Conseil 
economique et social. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par vous remercier des efforts que vous- 
meme et votre delegation avez deployes pour que le 
Conseil examine cette importante question sous votre 
presidence. 

Mon propos portera sur cinq points. 

Premierement, il s’agit d’une question cruciale, 
qui retient notre attention depuis un certain temps deja. 
II y a 10 ans, le Conseil de securite avait tenu une 
reunion ministerielle afm d’etudier les causes des 
conflits en Afrique. A sa demande, le Secretaire 
general de l’epoque, M. Annan, avait alors publie un 
rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
(S/1998/318), dans lequel il constatait que la lutte pour 
le controle des ressources naturelles, comme les 
diamants, le bois et d’autres matieres premieres, faisait 
partie des facteurs alimentant les conflits au Liberia, en 
Angola et en Sierra Leone. Depuis lors, la communaute 
internationale a pris d’importantes dispositions pour 
que l’exploitation des ressources naturelles ne serve 
pas a fmancer les conflits, surtout en Afrique, et pour 
que les revenus de cette exploitation soient 
judicieusement utilises. Cela dit, il reste encore 
beaucoup a faire. 

Deuxiemement, les Etats-Unis traitent avec 
energie de cette question au sein des instances 
multilaterales et bilaterales. Ils ont vigoureusement 
soutenu les efforts du Conseil de securite tendant a 
empecher que l’exploitation des ressources naturelles 
ne finance les conflits en Angola, en Sierra Leone, au 
Liberia et en Republique democratique du Congo, a 
travers notamment la mise en oeuvre de dispositifs 
reglementaires et, au besoin, de sanctions. Nous 
estimons nous aussi qu’il est fondamental, pour le 
relevement apres les conflits, que les ressources 
naturelles soient gerees d’une maniere transparente et 
equitable et que cette question est du ressort de la 
Commission de consolidation de la paix. Une attention 
particuliere doit etre accordee a la participation des 
femmes, dans la mesure ou celles-ci sont souvent 
dependantes des ressources naturelles et qu’elles sont 
les plus durement touchees par les conflits violents. 

En outre, les Etats-Unis sont en premiere ligne de 
l’action que la communaute internationale - c’est-a- 


dire les gouvernements, les organisations non 
gouvernementales, le secteur prive, la Banque 
mondiale, l’ONU, le Fonds pour l’environnement 
mondial, 1’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques et le Groupe des Huit 
(G-8) - mene dans le double objectif d’empecher que 
1’exploitation illicite des ressources n’alimente les 
conflits et de mettre ces ressources naturelles au 
service du developpement durable. 

En 2000, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la 
Norvege, les Pays-Bas, ainsi que 16 societes 
petrolieres, minieres et energetiques ont, en 
cooperation avec des organisations de defense des 
droits de l’homme, des syndicats et des associations 
d’entreprises, defini des principes d’application 
volontaire sur la securite et les droits de l’homme. Ces 
principes d’application volontaire fournissent aux 
societes des indications pratiques sur la maniere de 
mieux proteger les droits de l’homme dans le dispositif 
de securite des industries extractives. En 2003, les 
Etats-Unis ont adhere au Systeme de certification du 
Processus de Kimberley charge de controler et de 
superviser le commerce mondial de diamants bruts et 
d’empecher qu’ils ne servent a fmancer les 
mouvements rebelles. 

A leur Sommet de 2003, les pays du G-8, dont les 
Etats-Unis, ont souscrit a un vaste plan d’action contre 
la corruption et en faveur de la transparence, qui 
prevoyait entre autres la mise en oeuvre volontaire 
d’une strategie destinee a renforcer la transparence des 
industries extractives. Cette initiative du G8 a favorise 
la negociation et l’adoption de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption, que 140 pays ont 
signee a ce jour. 

A travers leurs programmes bilateraux 
d’assistance, les Etats-Unis ont place la gestion durable 
des ressources naturelles au coeur de leur strategie en 
faveur du developpement des pays dans lesquels les 
industries extractives constituent une grande source de 
revenus, reelle ou potentielle. Plus precisement, nous 
avons mis l’accent sur les ressources forestieres, 
minieres et hydriques ainsi que sur leur correlation 
avec les conflits violents et la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit. La gestion transparente et 
durable des forets repond a plusieurs objectifs. Elle 
empeche que les revenus tires de l’exploitation du bois 
ne fmancent un conflit arme; elle empeche que les 
forets ne servent de refuge aux groupes armes; elle 
garantit l’acces et l’exploitation equitables des 
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ressources forestiere, reduisant ainsi le risque de 
conflits impliquant les peuples autochtones, les elites 
locales et des tiers; et elle est primordiale pour le 
developpement durable et la preservation 
d’ecosystemes sains. 

Troisiemement, 1’adoption de solutions novatrices 
nous permettrait de progresser. Ainsi, l’lnitiative du 
Liberia pour les forets, que les Etats-Unis ont lancee en 
2003 en partenariat avec le Gouvernement liberien, 
d’autres donateurs et des organisations non 
gouvernementales, s’impose progressivement comme 
un modele de re forme en Afrique et ailleurs. 

Les Etats-Unis ont coparraine les reunions 
ministerielles sur 1’application des lois forestieres et la 
gouvernance qui se sont deroulees en 2001 pour l’Asie 
de l’Est, en 2003 pour l’Afrique et en 2005 pour 
l’Europe et l’Asie du Nord et qui ont contribue de 
fa 9 on notable a renforcer la prise de conscience et les 
engagements politiques concernant la necessite de 
lutter contre les activites illegales dans les forets du 
monde entier. 

Les Etats-Unis s’emploient egalement a resorber 
les conflits lies aux ressources forestieres et lourds de 
consequences dans toute l’Asie. Aux Philippines, au 
Nepal, en Indonesie et au Cambodge, nous soutenons 
les efforts deployes pour clarifier les droits relatifs a 
l’exploitation des forets et a l’occupation des sols, en 
particulier dans l’interet des populations demunies et 
autochtones. De meme, grace a nos activites d’appui a 
la Commission internationale du bassin de la Save, les 
anciennes parties adverses des ex-republiques 
yougoslaves se sont reunies pour gerer collectivement 
les ressources transfrontalieres que constituent les eaux 
du fleuve Sava. 

Quatriemement, l’examen de la question des 
ressources naturelles et de leur bonne gestion est 
necessairement lie a la bonne gouvernance et a la 
transparence. Cette demarche est primordiale pour 
rompre le lien entre les ressources naturelles et les 
conflits armes. Pour qu’il y ait bonne gouvernance, il 
convient d’agir dans le cadre des institutions 
financieres et judiciaires du pays, lesquelles sont 
chargees de recueillir les recedes de l’Etat dues par les 
industries extractives et de donner effet aux contrats et 
mesures reglementaires. La bonne gouvernance 
suppose egalement d’associer la societe civile a la prise 
des decisions relatives a la gestion des ressources et a 
la definition des droits afferents, surtout au lendemain 


d’un conflit et dans les accords de paix, de maniere a 
prevenir la reprise des violences dont l’enjeu serait le 
controle des ressources. 

Enfin, malgre tous les progres realises ensemble, 
il reste encore beaucoup a faire, comme je l’ai dit plus 
tot, afin d’empecher la lutte pour le controle des 
ressources naturelles d’alimenter les conflits. 

Cela fait 10 ans que les Etats-Unis ont eu 
l’occasion de soulever cette question lors de notre 
presidence du Conseil. Helas, les recedes provenant 
des ressources naturelles continuent de financer des 
conflits violents a travers le monde. C’est pourquoi 
nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Ministre des affaires etrangeres De Gucht - a qui nous 
souhaitons la bienvenue et que nous remercions d’avoir 
preside cette seance - afm d’accueillir cette reunion, 
ainsi que de l’occasion qui nous est donnee de centrer 
notre attention sur les methodes permettant aux 
gouvernements nationaux et a la communaute 
internationale de mieux exploiter les ressources 
naturelles a des fins productives. Nous nous attendons 
a ce que le dialogue sur cette question importante et le 
regain d’interet qu’elle suscite se poursuivent. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : C’est 
effectivement un honneur pour nous tous d’accueillir 
parmi nous le Ministre De Gucht. Je voudrais 
remercier le President d’avoir pris l’initiative de 
convoquer ce debat public, ainsi que pour le document 
de reflexion lucide, concis et tourne vers l’avenir qu’il 
nous a presente. Ce debat nous donne une tres bonne 
occasion de debattre de la question des ressources 
naturelles et des conflits a travers le prisme du Conseil 
de securite tout en insistant sur l’importance du role et 
de 1’experience de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social dans ce domaine. Je voudrais 
souhaiter une chaleureuse bienvenue a Sheikha A1 
Khalifa et a l’Ambassadeur Dalius Cekuolis, et les 
remercier de leurs declarations. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint Pascoe de sa 
declaration liminaire nourrie. 

L’ltalie souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite par le representant de l’Allemagne au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais seulement faire 
quelques observations supplementaires. 

Il ne fait aucun doute qu’une mauvaise gestion 
des ressources naturelles peut devenir une cause de 
conflit et contribuer a alimenter et entretenir un conflit, 
surtout lorsqu’il s’agit de commerce illicite ou de trafic 
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de ressources a forte valeur commerciale. En outre, 
dans la periode d’apres conflit, l’absence de bonne 
gouvernance en matiere de gestion des ressources 
naturelles peut creer l’instabilite, augmentant ainsi le 
risque de retomber dans le conflit. 

A cet egard, l’ltalie appuie un engagement accru 
du systeme des Nations Unies s’agissant de prevenir 
1’exploitation des ressources naturelles par les parties 
au conflit et de mener des efforts plus energiques a 
cette fin, tout en gardant a 1’esprit le fait que cette 
question doit etre examinee du point de vue du volet du 
developpement et dans le cadre de l’agenda du 
developpement. Nous pouvons tirer des enseignements 
precieux des cas de l’Angola, du Liberia et de la Sierra 
Leone, pays ou le Conseil de securite avait repondu a 
la crise en imposant, de maniere fructueuse et efficace, 
des sanctions portant sur les matieres premieres. 
L’ltalie estime que lorsque des sanctions portant sur les 
produits de base sont adoptees, les operations de 
maintien de la paix doivent recevoir un mandat 
approprie afin d’aider le gouvernement concerne a 
empecher que l’exploitation illegale des ressources 
naturelles n’attise le conflit. 

Quant a la periode d’apres conflit, il est crucial 
de veiller a ce que la gestion des ressources naturelles 
soit effectuee de maniere responsable et transparente 
afin de generer les ressources fmancieres 
indispensables a la reconstruction et au developpement, 
et de permettre a la population d’avoir part aux 
dividendes de la paix. A cet egard, comme cela a ete 
dit par les orateurs qui m’ont precede, nous voudrions 
souligner le role crucial que pourrait jouer la 
Commission de consolidation de la paix dans ce 
domaine en aidant les gouvernements concernes. Dans 
le meme temps, les initiatives regionales peuvent jouer 
un role important, comme le Protocole sur la lutte 
contre 1’exploitation illegale des ressources naturelles, 
qui a ete adopte en decembre dernier lors de la 
Conference internationale sur la Region des Grands 
Lacs. 

Pour ce qui est de l’eventail plus large 
d’initiatives qui ne sont pas directement liees aux 
efforts du Conseil, mais qui vont dans la meme 
direction, je voudrais souligner l’importance des efforts 
deployes dans le domaine de la lutte contre la 
corruption, de l’accroissement de la transparence des 
recettes et de la responsabilisation du secteur prive 
grace aux initiatives prises dans le cadre de l’Union 
europeenne et du G-8. II s’agit d’initiatives auxquelles 


l’ltalie continue de contribuer activement, notamment 
l’lnitiative de transparence des industries extractives. 

Les efforts deployes par l’Assemblee generale en 
vue de regler la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui sont d’une importance cruciale. A cet 
egard, je voudrais mentionner le Processus de 
Kimberley, comme l’ont fait tous les orateurs qui 
m’ont precede, lequel represente a ce jour la meilleure 
illustration de la cooperation internationale dans ce 
domaine. 

Je voudrais terminer en evoquant l’importance 
des multiples cadres de l’ONU supervises par le 
Conseil economique et social qui visent a ameliorer la 
gestion et l’utilisation durable des ressources naturelles 
a l’echelon mondial. Je ne parle pas simplement des 
principaux accords environnementaux multilateraux 
qui portent sur le climat, sur la desertification et la 
biodiversite, mais egalement d’une panoplie de 
mecanismes et d’initiatives allant du Pacte mondial a 
l’ONU-Energie et au Conseil consultatif du Secretaire 
general sur l’eau et l’assainissement, etc. II serait peut- 
etre utile a l’avenir d’adopter une approche plus 
coherente pour ces activites en tenant compte de leur 
impact plus vaste sur la prevention des conflits a long 
terme. 

Pour terminer, je pense que l’idee de M. Pratomo, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Indonesie, 
concernant l’organisation d’une conference merite 
d’etre debattue, d’autant que cette conference devrait 
adopter une approche ciblee, globale et tournee vers 
Paction qui s’appuie sur les progres deja realises. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la Belgique d’avoir charge le 
Conseil de securite d’examiner la question des 
ressources naturelles et des conflits. Nous pensons que 
cette question est pertinente et importante dans le cadre 
des efforts du Conseil de securite visant a faire face 
aux differentes situations de conflits et d’apres conflit. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’Allemagne au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter 
quelques observations que ma delegation considere 
importantes. 

II a ete bien atteste dans les differentes 
resolutions du Conseil de securite, et par le biais des 
differents regimes de sanctions portant sur les matieres 
premieres, que les ressources naturelles jouent souvent 
un role moteur dans les conflits qu’elles provoquent et 
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attisent. Les ressources naturelles peuvent egalement 
faire retomber un pays dans le conflit lorsque leur 
gestion apres le conflit n’a pas ete correctement 
conduite. L’exploitation illegale prive la population des 
Etats touches de la richesse qui leur appartient. Ce 
n’est pas une coincidence si, apres des annees de 
pillage, des pays sortant d’un conflit tels que la Sierra 
Leone, la Guinee Bissau, la Republique democratique 
du Congo et le Liberia font partie des nations les plus 
pauvres du monde. 

II serait simpliste de considerer le probleme de 
1’exploitation illegale des ressources naturelles comme 
une question a part ou isolee. Nous avons vu un certain 
nombre de conflits ou l’absence d’etat de droit, la 
presence de gouvernements non democratiques ne 
s’acquittant pas de leur obligation redditionnelle, ou de 
services de securite fragiles ont permis a 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles de prosperer. Des 
questions telles que la democratie, la bonne 
gouvernance, l’etat de droit, la transparence et la 
distribution equitable des recedes et la reforme du 
secteur de la securite sont done etroitement liees au 
probleme dont nous debattons aujourd’hui. 

II est tout particulierement important que dans les 
Etats sortant d’un conflit, les ressources se 
transforment en un outil positif susceptible d’etre 
utilise pour encourager la paix et la stability et 
contribuer au developpement et a la reconstruction 
apres les conflits. A cet egard, nous estimons que les 
initiatives relatives a la consolidation de la paix 
doivent prendre en compte la reforme de la gestion des 
ressources au stade initial de l’apres conflit et de la 
consolidation de la paix. La gestion des ressources doit 
etre plus transparente, plus efficace et equitable et 
subordonnee a l’etat de droit et a la bonne 
gouvernance. A cet egard, il est important que la 
Commission de consolidation de la paix accorde une 
attention particuliere a la question des ressources 
naturelles dans les efforts qu’elle mene pour gerer les 
situations d’apres conflit. 

Dans sa resolution 1625 (2005), le Conseil de 
securite a reaffirme son engagement a prendre des 
mesures afm de lutter contre l’exploitation illegale, et 
le trafic des ressources naturelles et des produits de 
haute valeur, dans les domaines ou cela contribue a la 
naissance, a l’intensification ou a la poursuite des 
conflits armes. A cet egard, le Conseil de securite 
devrait surveiller attentivement et analyser le role des 


ressources dans les conflits dont il est saisi et adopter 
les mesures necessaires. 

L’un des principaux domaines de responsabilite 
du Conseil de securite a cet egard concerne la mise en 
oeuvre des regimes de sanctions. 

Les sanctions peuvent servir a limiter la portee 
d’un conflit et a maintenir et retablir la paix et la 
stability. Cela dit, les sanctions devraient etre utilisees 
avec beaucoup plus de prudence afm d’eviter qu’elles 
n’aggravent la situation humanitaire des victimes du 
conflit. Il faut par consequent faire davantage appel a 
des sanctions individuelles capables de cibler ceux qui 
tirent des benefices de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. Il faut aussi ameliorer l’efficacite 
des regimes de sanctions. A cet egard, nous 
souhaiterions rappeler le travail tres utile realise par le 
Groupe de travail sur les questions generates relatives 
aux sanctions. 

Dernier point, et non des moindres, la 
communaute internationale dans son ensemble, et les 
pays voisins en particulier, ont un role crucial a jouer : 
celui de veiller a ce que les ressources ne servent pas a 
alimenter des guerres au sein des Etats, et encore 
moins a les declencher. Il faut accorder bien plus 
d’attention a la contrebande transfrontaliere des 
ressources naturelles. Des mecanismes internationaux 
comme le Systeme de certification du Processus de 
Kimberley ou 1’Initiative de transparence des industries 
extractives devraient faire l’objet d’une promotion plus 
importante. 

Il y a un autre probleme important : l’impunite 
des individus responsables du pillage de ressources 
minieres des pays dotes de riches gisements. Ces 
personnes doivent etre poursuivies aux cotes de celles 
qui sont traduites en justice pour des violations 
majeures des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire. 

Tout ceci souligne 1’importance du debat 
thematique d’aujourd’hui sur les ressources naturelles, 
et confirme le deplacement qui s’est opere, dans la 
problematique des ressources naturelles et des conflits, 
d’une perspective axee sur un traitement pays par pays 
vers un examen thematique par le Conseil de securite; 
cela fait ressortir la necessite pour le Conseil de jouer 
un role plus integre dans ce domaine, dans le cadre 
d’une approche plus coherente de la part de l’ONU. 
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Pour terminer, nous appuyons le projet de 
declaration presidentielle prepare par la presidence 
beige et nous sommes favorables a la poursuite des 
debats au sein du Conseil sur les ressources naturelles 
et les conflits et sur les moyens d’ameliorer l’action de 
l’ONU sur ce sujet. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de me feliciter de votre presence parmi nous, 
qui souligne l’importance du debat sur ce sujet, et de 
remercier votre equipe de la preparation tres attentive 
de ce debat. 

Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, ainsi que les Presidents de l’Assemblee 
generate et du Conseil economique et social, des 
eclairages qu’ils ont apportes, et je voudrais m’associer 
a ce que dira bientot l’Ambassadeur d’Allemagne au 
nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais tout d’abord reconnaitre que, pour 
bon nombre de pays, une exploitation transparente et 
bien geree des ressources naturelles est le moteur de la 
croissance economique et ouvre de nouvelles 
possibility a la population. Nous nous en felicitons, 
mais cela ne releve pas de la responsabilite de ce 
Conseil. Ce qui nous semble approprie, c’est que le 
Conseil examine les liens qui existent entre les 
ressources naturelles et les conflits, et qu’il exprime 
son avis a ce sujet. 

Les ressources naturelles peuvent provoquer des 
conflits dans la mesure ou elles constituent une cible 
pour des forces rebelles ou des agresseurs. Elies 
peuvent parfois etre le declencheur de differends 
violents portant sur quelque avantage economique. II a 
ete demontre qu’une mauvaise gouvernance dans la 
gestion des ressources naturelles accroit la probabilite 
qu’un conflit survienne, car les gouvernements 
dependent moins, pour alimenter le budget de l’Etat, 
des recedes de l’impot sur le revenu. Cela rend souvent 
le gouvernement moins pret a repondre aux besoins de 
sa population. Et, dans certaines situations, les 
ressources naturelles peuvent prolonger des conflits 
existants en fournissant des fonds a des groupes 
belligerants. Ces questions sont complexes, comme le 
Conseil l’a reconnu lorsqu’il a precedemment debattu 
des situations particulieres de certains pays. 

Le Royaume-Uni est decide a agir en reponse a 
ces liens, a differents niveaux. Dans le document de 
travail du Gouvernement britannique intitule 


« Prevenir les conflits violents », publie en avril de 
cette annee, nous nous sommes engages a 

« ceuvrer avec la communaute internationale pour 
s’attaquer aux facteurs communs qui sous-tendent 
l’instabilite et les conflits violents, y compris le 
commerce de ressources liees aux conflits, qu’il 
s’agisse de bois d’ceuvre, de diamants ou d’autres 
minerals ». 

C’est ainsi qu’a Londres une equipe de travail 
transversale coordonne Paction du Gouvernement dans 
ces domaines. 

Nous apportons aussi notre appui aux efforts 
existants comme l’Initiative de transparence des 
industries extractives et le Processus de Kimberley, 
tous deux deja evoques par nos collegues; et nous 
apportons un soutien bilateral a des projets de 
renforcement des capacites en matiere de mediation 
dans les differends lies aux ressources dans divers pays 
et differentes regions, notamment au Ghana, au Nigeria 
et au Moyen-Orient. Ces approches reglementaires 
jouent un role important de promotion de la 
transparence et de l’obligation de rendre des comptes, 
mais le role des ressources naturelles dans les conflits 
depasse de tres loin l’emploi de fonds a l’appui de 
parties belligerantes. Les liens entre les revenus 
provenant des ressources naturelles, la mauvaise 
gouvernance et les conflits violents doivent etre 
abordes principalement a travers une reforme des 
systemes politiques et des structures de gouvernance. II 
faut pour cela des solutions adaptees aux situations 
individuelles, avec la participation des gouvernements, 
de la communaute internationale, du secteur prive et de 
la societe civile, et il faut veiller a ce qu’elles 
s’appuient sur une analyse plus approfondie de la 
maniere dont les ressources naturelles affectent et 
influencent les comportements et capacites de toutes 
les parties. 

Nous pensons qu’il faut pour chaque situation 
une approche coherente au niveau international. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de la formulation retenue 
dans le projet de declaration presidentielle qu’il est 
prevu d’adopter a la fin de la seance d’aujourd’hui, car 
celui-ci tient compte de cet imperatif. 

Nous devons aussi examiner le role du Conseil de 
securite dans ce contexte, s’agissant a la fois de 
renforcer le travail d’autres acteurs en prenant en 
compte les problemes de gouvernance et de prendre la 
tete des operations de retablissement de la paix et de 
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securite une fois qu’un conflit s’est declenche. Lorsque 
le Conseil prepare les mandats et activites des 
operations de maintien de la paix, nous estimons qu’il 
lui incombe d’evaluer le role des ressources naturelles 
dans le conflit et de mesurer les risques de 
destabilisation que peuvent poser leur detournement ou 
des luttes pour leur controle. Cette dimension doit etre 
examinee et le Conseil doit decider si elle est 
pertinente dans le contexte du mandat envisage pour 
une operation d’appui a la paix. 

Le Conseil doit done analyser le role des 
ressources naturelles dans le conflit, debattre des 
mesures appropriees a prendre et examiner l’incidence 
des missions elles-memes. En cela, le Conseil de 
securite ne sort pas de son role. Les bienfaits 
economiques de la mise en valeur des ressources ne 
sont pas, je le repete, du ressort du Conseil mais, le cas 
echeant, il serait pertinent que la Commission de 
consolidation de la paix et d’autres organes examinent 
la contribution apportee par ces ressources. 

Un centre d’expertise permanent au sein de 
l’ONU sur les questions liees aux conflits et aux 
ressources naturelles pourrait en effet etre un moyen 
utile d’apporter davantage de coherence et de definir 
un cadre politique plus clair pour l’action de l’ONU. 

Nous pensons que ces mesures pragmatiques 
seraient susceptibles de renforcer le role du Conseil de 
securite dans la coordination et le renforcement de 
Laction internationale. Le Conseil devra poursuivre 
son travail sur ces questions a l’issue de notre debat 
d’aujourd’hui. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le Ministre, c’est un veritable plaisir 
pour nous de vous voir occuper la presidence du 
Conseil de securite et de vous feliciter de la maniere 
dont la Belgique assure la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. 

Dans les regions en crise, et en particulier dans 
les Etats dont les mecanismes reglementant l’utilisation 
des ressources naturelles ne sont pas suffisamment 
developpes, les problemes lies a l’exploitation illegale 
de ces ressources peuvent mener a des affrontements 
armes et a une escalade des conflits. La lutte contre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles est 
avant tout une prerogative et une responsabilite du 
gouvernement des Etats concernes. 


Nous pensons que l’on peut regler ces problemes 
par un renforcement des structures de l’Etat, ce qui 
englobe la reforme du secteur de la securite, le 
developpement de l’appareil judiciaire, les controles 
douaniers et aux frontieres, ainsi que l’elimination de 
la criminalite et de la corruption. Le role de 
FOrganisation des Nations Unies dans ce domaine 
consiste a fournir a ces Etats, sur leur demande, un 
appui politique et consultatif. Les regimes de sanctions 
mis en place par le Conseil de securite ainsi que les 
groupes d’experts qu’il constitue y contribuent lorsque 
les differentes situations de crise sont examinees. II 
convient, dans ce cadre, de respecter les principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies - les 
principes de la non-ingerence dans les affaires 
interieures, de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et de l’independance politique des Etats. 

II convient egalement de preserver un equilibre 
entre les efforts entrepris par la communaute 
internationale pour eviter que l’exploitation illegale 
des ressources naturelles n’alimente les conflits armes 
et le strict respect du droit souverain des Etats a utiliser 
leurs ressources naturelles et a se doter d’une politique 
de gestion des ressources naturelles qui leur soit 
propre. Le Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement qui a ete adopte par les pays de la 
region des Grands Lacs, constitue, de ce point de vue, 
un exemple positif, notamment le Protocole de lutte 
contre 1’exploitation illegale des ressources naturelles 
qu’il contient. 

Les regimes de sanctions etablis par le Conseil de 
securite pour reglementer l’exportation des diamants et 
des essences de bois precieux ont joue un role essentiel 
dans le reglement des conflits armes en Sierra Leone, 
au Liberia et en Cote d’Ivoire. Dans le meme temps, 
toutefois, il faut que nous continuions de soumettre la 
pratique des sanctions de l’ONU aux criteres 
defmissant leur levee et a la prise en compte de leurs 
consequences humanitaires. 

Le theme dont nous debattons aujourd’hui est de 
tres vaste portee et il sort du cadre de competences du 
Conseil de securite. A l’avenir, il faudra que nous 
puissions en debattre en coordination avec les organes 
specialises competents du systeme des Nations Unies, 
y compris la Commission du developpement durable et 
la Deuxieme Commission de l’Assemblee generate. 
Une meilleure coordination entre ces organes permettra 
un reglement efficace de la question examinee 
aujourd’hui. 


07-39338 


25 



S/PV.5705 


Le President (parle en anglais) : Nous avons 
epuise la liste des membres du Conseil de securite. Je 
vais maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Belgique. 

(I’orateur pour suit enfrangais) 

Comme d’autres membres de la communaute 
internationale, la Belgique tente d’apporter sa pierre 
aux reponses internationales a cette problematique de 
l’exploitation des ressources naturelles, et ceci de 
diverses manieres. Nous etions ainsi un des membres 
pionniers du Processus de Kimberley et y participons 
de faqon active. La derniere reunion du processus vient 
d’ailleurs de se tenir a Bruxelles, il y a a peine 
quelques semaines. Nous avons en outre decide 
recemment de contribuer de faqon importante a 
l’Initiative de transparence des industries extractives. 
Nous avons mis sur pied il y a un an une « task force » 
scientifique sur les ressources minerales en Afrique 
centrale, pour etudier la faisabilite de mecanismes de 
traqabilite du cuivre et du cobalt au Katanga. 

En fevrier dernier, nous avons organise une 
conference internationale sur la gestion durable des 
forets en Republique democratique du Congo. Et nous 
avons decide d’amener aujourd’hui cette question a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. En organisant ce 
debat, la Belgique souhaitait atteindre deux objectifs. 
Le premier est que le Conseil reconnaisse de maniere 
generale que les ressources naturelles peuvent etre un 
facteur destabilisateur, et affirme l’idee centrale que la 
bonne gouvernance des ressources naturelles est 
importante, non seulement du point de vue du 
developpement, mais aussi du point de vue de la paix 
et de la securite. Ceci est specialement vrai dans les 
pays qui emergent d’un conflit dans lequel les 
ressources naturelles ont ete un facteur. 

Au Congo, il est essentiel que l’exploitation des 
enormes richesses naturelles de ce pays profite a 
l’ensemble de la population, si l’on souhaite une 
stabilite durable et eviter une rechute a court terme 
dans la guerre civile. Le Liberia l’a bien compris et a 
fait de la gestion des ressources naturelles un element 
central de son Programme d’aide a la gouvernance et a 
la gestion economique (GEMAP) d’assistance a la 
reconstruction du pays. Ceci est vrai aussi, plus 
generalement, dans les pays institutionnellement 
fragiles qui se voient confrontes a la necessite de gerer 
leur richesse en ressources naturelles, comme le Timor- 
Leste. Ces pays ont besoin de soutien international 


pour s’assurer que leurs ressources naturelles soient 
pour eux une chance, et non une malediction. 

En disant cela, il est evident que je ne prone pas 
que la communaute internationale s’ingere dans la 
gestion des ressources naturelles de chaque pays. 
Celle-ci reste bien sur une responsabilite des autorites 
nationales. Il s’agit, au contraire, de renforcer cette 
responsabilite, d’eviter que l’exploitation des 
ressources naturelles n’echappe au controle de l’Etat 
ou soit detournee contre lui. Mettre en place des 
mecanismes de cooperation internationale peut aider a 
atteindre cet objectif. 

Il faut egalement responsabiliser les divers 
acteurs concernes par l’exploitation des ressources 
naturelles, en particulier le secteur prive. Ces elements 
de cooperation et de responsabilisation sont au cceur 
des initiatives que j’ai deja mentionnees. Dans le meme 
esprit, il faut continuer a reflechir a des mecanismes de 
certification ou de traqabilite de certaines matieres 
premieres, comme la Belgique le fait aujourd’hui pour 
certains mineraux au Congo. Il faut aussi promouvoir 
les efforts d’institutions comme la Banque mondiale 
pour fournir une assistance et un conseil cibles sur la 
gestion des ressources naturelles. 

Pourquoi maintenant vouloir aborder ceci dans 
cette enceinte, au Conseil de securite? A nouveau, il 
est evident qu’il ne s’agit pas que le Conseil cherche a 
exercer une sorte de tutelle sur des efforts qui ne 
relevent pas de sa competence et qui sont bien mieux a 
leur place dans d’autres organes nationaux ou 
internationaux. Mais ces initiatives ont un impact sur la 
securite et la paix internationales, qui sont la 
responsabilite premiere du Conseil. Le Conseil se doit 
de promouvoir la conscience que securite et 
developpement sont lies, et d’inciter tous les acteurs 
impliques dans la gestion des ressources naturelles a en 
tenir compte. Il appartient done au Conseil de securite 
de souligner la complementarite entre ces initiatives et 
sa propre action, et de les encourager pour leur 
contribution a la paix. 

J’en viens ainsi a mon deuxieme objectif: 
reflechir a T action du Conseil de securite proprement 
dite. Le Conseil n’est pas etranger a la question du role 
des ressources naturelles dans les conflits, et il a utilise 
dans le passe certains de ses instruments pour y 
repondre. Cette action peut toutefois etre renforcee et 
rendue plus systematique. Dans sa gestion des conflits, 
le Conseil devrait examiner plus tot s’il y a lieu de 
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prendre en compte la dimension des ressources 
naturelles. 

Les groupes d’experts, par exemple, se sont 
reveles un instrument utile pour mettre au jour les 
mecanismes par lesquels les ressources naturelles 
peuvent etre exploitees pour alimenter un conflit. Mais 
la qualite de leur travail reste tres inegale. II devrait 
etre possible de batir au sein du Secretariat un centre 
d’expertise plus permanent, en soutien de leur travail. 
Cette question doit aussi etre posee lors de 
1’elaboration des mandats des operations de maintien 
de la paix, qui pourraient egalement comporter une 
expertise specifique lorsque cela se justifie. Par 
ailleurs, le Conseil de securite pourrait aussi, de son 
cote, attacher davantage d’attention a la 
complementarite entre son action pour la paix et la 
securite et la phase postconflit, ou la reconstruction et 
le developpement prennent le pas comme objectifs 
centraux. La reflexion doit etre developpee, 
notamment, sur les conditions a remplir pour lever un 
embargo particulier. II y a ici sans doute un travail a 
faire en collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je suis particulierement heureux que ce debat ait 
pu avoir lieu. II sera utile de le poursuivre et de 
l’approfondir a l’avenir, non seulement au sein de ce 
Conseil, mais aussi ailleurs. Meme s’il reste des 
differences d’opinion entre nous sur certains aspects 
ponctuels de cette problematique, j’espere pouvoir 
compter sur l’appui de tous les membres du Conseil 
pour y arriver. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Allemagne. 

M. Von Ungern-Sternberg (Allemagne) (parle 
en anglais) : Tout d’abord, Monsieur le Ministre, je 
souhaite m’associer a ceux qui se sont felicites de votre 
presence a cette tres importante seance. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie et le Montenegro, pays du processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova, 
l’Armenie et la Georgie, s’associent a cette declaration. 


Le theme du debat qui nous occupe aujourd’hui 
comprend de nombreux aspects : prevention des 
conflits, gestion des crises, regimes de sanctions, 
operations de maintien de la paix, consolidation de la 
paix, gouvernance et cooperation entre divers acteurs 
aux niveaux national et international. Je voudrais vous 
faire connaitre notre perspective et expliquer certaines 
des activites entreprises par l’Union europeenne dans 
ce domaine. 

L’Union europeenne a reconnu tres tot qu’il 
importait de considerer la question de T exploitation 
des ressources naturelles comme l’une des causes et 
l’un des facteurs contribuant aux conflits. Nous nous 
felicitons de ce que le Conseil ait tente de limiter les 
consequences desastreuses que l’exploitation illegale 
des ressources peut avoir dans des situations 
susceptibles de deboucher sur des conflits. 
L’imposition de sanctions sur des produits tels que les 
diamants et le bois d’ceuvre a contribue a mettre fin 
aux conflits en Angola, au Liberia et en Sierra Leone. 

II y a encore beaucoup a faire pour ameliorer 
l’efficacite des sanctions que Ton peut conjuguer a 
d’autres mesures afm qu’ensemble, elles parviennent 
mieux a limiter l’ampleur d’un conflit, voire a y mettre 
fin. Un des elements de cette amelioration consisterait 
a recourir davantage aux experiences passees, par 
exemple en renfonjant par exemple la memoire 
institutionnelle au sein du Secretariat de l’ONU et des 
divers groupes d’experts. 

Malgre l’effet positif du Processus de Kimberley 
sur l’exploitation des « diamants du sang », nous nous 
trouvons confrontes a de nouveaux dangers. Le nombre 
de pays producteurs de petrole dont les populations 
sont pauvres est en augmentation, notamment en 
Afrique. Dans certains de ces Etats extremement 
fragiles, des mouvements rebelles contestent l’autorite 
du Gouvernement. En l’occurrence, l’ONU dans son 
ensemble, et le Conseil de securite en particulier, ont 
une tache importante qui consiste a surveiller ces 
situations avant qu’un conflit n’eclate. 

Alors que l’eau devient une ressource rare que les 
pays consommateurs se disputent dans de nombreuses 
regions du monde, sa gestion dans le cadre d’une 
approche integree pourrait egalement promouvoir la 
securite et la stabilite. L’lnitiative de l’Union 
europeenne en faveur de l’eau contribue au 
developpement durable et a l’utilisation pacifique de 
cette ressource vitale. 
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Une question importante est de savoir dans 
quelles circonstances une ressource naturelle peut etre 
consideree comme une «ressource de conflit»? Le 
Secretariat pourrait peut-etre offrir quelque orientation 
sur cette question. Une comprehension commune de 
cette question permettrait certainement de formuler une 
approche coherente de la part de la communaute 
internationale. 

La bonne gouvernance est essentielle a la 
prevention des conflits sur le partage des revenus 
generes par les ressources naturelles. C’est pourquoi 
l’Union europeenne encourage la transparence et une 
gestion responsable des ressources. Le Programme 
d’aide a la gouvernance et a la gestion economique du 
Liberia illustre bien la faqon dont une meilleure 
responsabilite peut contribuer a la stabilisation d’un 
pays en situation d’apres conflit. Nous pensons que 
cela a aide le peuple liberien car, grace a 1’amelioration 
des controles, il reste plus d’argent dans le budget de 
l’Etat. 

Evidemment, ce ne sont pas seulement les Etats 
qui peuvent contribuer a l’amelioration de la bonne 
gestion des ressources naturelles; les producteurs, les 
negociants et les consommateurs sont egalement des 
acteurs clefs. Les dispositifs de controle et de 
certification tels que le Processus de Kimberley, 
actuellement preside par la Commission europeenne, 
jouent un role important pour empecher que les 
revenus generes par les ressources naturelles ne servent 
a financer des conflits. 

L’Union europeenne est egalement attachee aux 
initiatives visant a ameliorer la transparence en matiere 
de revenus, telles que l’Initiative de transparence des 
industries extractives, qui reqoit un fmancement de la 
Commission europeenne. L’aval de cette initiative par 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate serait 
certainement tres opportun. Nous avons egalement 
commence a integrer des dispositions visant a appuyer 
la bonne gestion du secteur minier dans certains de nos 
programmes de pays, par exemple en Republique 
democratique du Congo. 

Bien entendu, une gestion responsable et 
transparente des ressources naturelles est egalement 
importante pendant la phase d’apres conflit. Les 
activites de maintien et de consolidation de la paix 
doivent en tenir compte. 

Un mecanisme sur les ressources des conflits sera 
bientot mis en place au sein du nouvel Instrument de 


stability de l’Union europeenne afin que nous puissions 
mieux aborder la question des ressources et des conflits 
dans le cadre d’une approche intersectorielle. Notre 
objectif est de faire des ressources un catalyseur du 
developpement dans les pays riches en matieres 
premieres. Nous continuerons de cibler ces objectifs en 
cooperation etroite avec le systeme des Nations Unies 
et d’autres acteurs competents. C’est pourquoi nous 
nous felicitons du projet de declaration presidentielle 
qui va etre adoptee aujourd’hui, et nous attendons avec 
interet le suivi d’une approche plus coordonnee de la 
part de l’ONU, des organisations regionales et des 
gouvernements concernes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Baum (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir convoque ce debat public, car la 
question des ressources naturelles et des conflits est 
importante pour la Suisse. Nous vous remercions 
egalement de la haute qualite du document 
(S/2007/334) que vous nous avez communique. 

II ne fait aucun doute que les ressources 
naturelles comptent parmi les principaux facteurs qui 
sont a l’origine de nombreux conflits armes. La 
question est vaste et complexe. Les differentes 
ressources naturelles soulevent des defis differents, qui 
varient egalement en fonction du contexte local ou 
regional et des acteurs impliques. Je me contenterai 
done de mettre certains aspects en lumiere, et mon 
intervention portera sur six points. 

Premierement, si nous voulons regler un conflit, 
il nous faut en connaitre les causes profondes. Le 
Conseil de securite devrait done conduire une 
discussion bien informee et identifier les sources du 
conflit avant de prendre une decision. Le Secretaire 
general devrait informer le Conseil sur le lien qui 
existe entre les ressources naturelles et les conflits en 
general et examiner, si besoin est, cette relation dans 
les rapports specifiques a un pays donne. 

Deuxiemement, le financement des conflits 
provient souvent de 1’exploitation des ressources 
naturelles. Le Conseil de securite a beaucoup progresse 
dans la definition de sanctions aptes a diminuer les 
revenus des groupes armes dans un conflit donne. Il a 
impose des embargos sur un certain nombre de 
ressources telles que le petrole, les diamants et le bois. 
Le cas du Liberia a montre que les parties au conflit 
comptent sur differentes ressources pour financer leurs 
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activites. Le Conseil doit done etre pret a reagir 
rapidement aux changements dans la maniere dont les 
groupes armes se procurent leurs revenus. 

Troisiemement, le Conseil de securite pourrait 
renforcer considerablement ses regimes de sanctions et 
donner toujours a ses experts et groupes de 
surveillance des mandats clairs, des cadres de reference 
precis, ainsi qu’un soutien administratif adequat de la 
part du Secretariat. II devrait envisager des instruments 
pour ameliorer la coordination parmi ces groupes, 
instaurer une memoire institutionnelle, creer de bonnes 
pratiques et tirer parti des leqons apprises. 

Quatriemement, les sanctions ne sont pas une 
panacee. C’est generalement dans les Etats pourvus 
d’institutions faibles que se pose le lien entre conflit et 
ressources naturelles. En consequence, les sanctions 
doivent comprendre une strategie globale pour lutter 
contre la corruption, reconstruire les institutions et 
retablir l’etat de droit et la diversite de l’economie. 

Lorsqu’il etablit une mission de paix des Nations 
Unies, le Conseil de securite devrait examiner l’utilite 
de creer un groupe de la gestion de l’environnement et 
des ressources naturelles, a l’instar de ce qui s’est fait 
au Liberia. II faudra peut-etre developper de nouveaux 
instruments juridiques et economiques pour cibler 
specifiquement l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. A cet egard, les instruments existants, tels le 
Processus de Kimberley et l’Initiative de transparence 
des industries extractives, sont exemplaires. 

Cinquiemement, le partage des richesses est une 
question clef dans les negociations de paix. Les clauses 
concernant le partage des richesses dans l’Accord de 
paix global au Soudan et le Protocole d’accord d’Aceh 
constituent des exemples de premier ordre. Cette 
question du partage des richesses dans les processus de 
paix est essentielle dans le reglement d’un conflit et 
elle fournit aux signataires les moyens necessaires pour 
commencer la reconstruction apres le conflit. A ce 
titre, elle devrait faciliter la transformation des 
economies de guerre en economies de paix, dans 
l’interet de la population civile, qui est la principale 
victime des conflits. 

Partager le pouvoir politique sans partager la 
richesse conduira a un accord de paix fragile, menace 
d’echec. II s’agit de redoubler d’efforts pour mettre en 
commun les experiences sur le role du partage des 
richesses, surtout au niveau local et communautaire, la 
ou se produit l’exploitation des ressources naturelles. 


Sur ce point, le Groupe d’appui a la mediation au sein 
du Departement des affaires politiques pourrait jouer 
un role important, sous reserve que ce groupe reqoive 
les ressources et le soutien qui lui sont necessaires. 

Sixiemement, la Suisse s’inquiete des risques que 
fait courir la surexploitation des ressources naturelles 
renouvelables. Dans le contexte de la prevention des 
conflits, il faudrait accorder plus d’attention a l’eau et 
a la terre. La penurie de ces ressources, leur mauvaise 
gestion et 1’absence d’un acces equitable conduisent a 
la famine, aux migrations forcees, a la pauvrete et a 
T instability politique, et eventuellement a des conflits 
armes. II nous faut developper des mesures permettant 
de faire face a ces causes potentielles de conflits. L’une 
d’entre elles pourrait etre de privilegier la gestion 
integree des ressources en eau plutot que de se 
focaliser sur 1’augmentation de l’eau disponible. Une 
autre mesure consisterait a promouvoir les droits de 
propriety. II s’agit de tirer les le9ons de la mise en 
place et de l’application de systemes appropries de 
droits de propriete. Pour que ces systemes soient 
efficaces, ils doivent tenir compte des pratiques locales 
coutumieres. II serait bon de prendre en consideration, 
a cet egard, le travail de la Commission pour la 
demarginalisation des pauvres par le droit, et en 
particulier de son groupe de travail sur les droits de 
propriete. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner que 
les modeles de consommation actuels des pays 
industrialises peuvent conduire a la penurie et a 
l’augmentation du prix des ressources naturelles. II en 
resulte un accroissement des risques de conflits et une 
incitation au controle illegitime ou a l’exploitation 
illegale des ressources. Des efforts doivent etre 
consentis pour reduire la consommation globale des 
ressources concernees - je pense au petrole, au gaz et a 
l’eau - pour la ramener a un niveau equitable et 
durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Hachani (Tunisie) : J’ai l’honneur de parler 
au nom du Groupe des Etats d’Afrique. Permettez-moi, 
tout d’abord, Monsieur le President, de vous remercier 
d’avoir convoque et organise ce debat sur une question 
d’une importance, a tous egards, considerable. Je 
voudrais particulierement feliciter la presidence beige 
du Conseil pour avoir mis l’accent sur la question du 
lien entre les ressources naturelles et les conflits. Cette 
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question se situe, en effet, au point de confluence entre 
la paix et la securite internationales, le developpement 
et la protection de l’environnement. Ces themes etant 
intimement lies, ils doivent, de ce fait, etre 
apprehendes de maniere solidaire. 

Bien qu’aucune region du monde ne soit a l’abri 
de ce fleau, les pays en developpement, sont 
generalement les plus touches par les consequences de 
1’exploitation illegale des ressources naturelles. II 
convient de rappeler que la Conference de Rio de 1992 
sur l’environnement et le developpement avait degage 
une prise de conscience sur la fragility des ressources 
naturelles. Cette prise de conscience a ete reaffirmee 
par le Sommet mondial pour le developpement durable, 
tenu a Johannesburg en 2002, qui a appele a ameliorer 
la qualite de vie de l’ensemble de la population 
mondiale sans accroitre l’utilisation des ressources 
naturelles au-dela de ce que peut supporter la planete. 

Le Conseil de securite n’est certainement pas la 
seule instance traitant de ce dossier. II est, a ce titre, 
important de rappeler que depuis 1998 l’Assemblee 
generate des Nations Unies se penche sur la question 
des causes des conflits en Afrique, en mettant en 
evidence la complexite des problemes 
pluridimensionnels et interdependants qui se posent 
pour notre continent. 

L’Afrique a ete tres tot sensible a l’importance 
des ressources naturelles pour son developpement et sa 
stability, en adoptant en 1968 la Convention d’Alger 
revisee en 2003. Depuis sa creation en 2002, l’Union 
africaine a su affirmer son autorite en s’attaquant aux 
nombreux defis auxquels le continent africain est 
confronts. Parmi ces defis, la quete de la paix et de la 
securite est sans doute la plus pressante. Certes, au 
cours des dernieres annees le nombre de conflits 
violents a considerablement diminue et d’importants 
progres ont ete realises grace a la determination et aux 
efforts collectifs des pays africains. La Sierra Leone, le 
Liberia, le Burundi et la Republique democratique du 
Congo, entre autres, attestent de cette tendance 
encourageante. Cependant, nos pays sont encore bien 
trop nombreux a rester affectes par le cycle pernicieux 
des conflits et de leurs consequences destructrices. 

Les causes sous-jacentes des conflits en Afrique 
ont ete determinees dans le rapport de l’ancien 
Secretaire general paru en 1998 (S/1998/318) dans 
lequel il a tente d’exposer la dynamique des conflits, 
en faisant la distinction entre les facteurs facilitateurs, 


les facteurs mobilisateurs, les facteurs declencheurs et 
les causes profondes des conflits. Dans ce schema, 
Lexploitation illegale des ressources naturelles apparait 
a la fois comme cause de conflits, et facteur exacerbant 
des conflits deja existants. D’ou la complexite de cette 
problematique qui reste tout de meme importante a 
saisir notamment si l’on veut rendre plus efficaces les 
efforts de preventions des conflits et de retablissement 
de la paix. 

Conscients du lien existant entre conflits et 
richesses naturelles, les pays africains et leurs 
partenaires internationaux s’efforcent de plus en plus 
de rompre ce lien afin de parvenir a la paix et au 
developpement sur le continent. En suscitant des 
convoitises ou en fmanfant des operations militaires, 
les ressources naturelles ont joue un role negatif dans 
plusieurs des guerres dans differentes parties du 
monde, notamment en Afrique, une region qui contient 
des richesses naturelles illimitees. II s’agit d’un defi 
fondamental, dont les premieres consequences 
affectent la paix, la securite et le developpement 
durable des pays touches. 

Les diamants des conflits sont probablement le 
symbole le plus connu du lien qui existe entre 
ressources naturelles et conflits. Dans ce cadre, nous ne 
pouvons que nous feliciter de l’interet que ne cesse de 
demontrer l’ONU pour le probleme des diamants des 
conflits. En decembre 2000, l’Assemblee generate des 
Nations Unies a lance un programme international de 
certification des diamants bruts, appele Processus de 
Kimberley, en vue de resserrer les mesures de controle 
du commerce des diamants et de prevenir l’entree des 
diamants de guerre sur les marches. Lance sur initiative 
de plusieurs pays africains, notamment ceux touche par 
le commerce illicite des diamants des conflits, le 
Processus de Kimberley constitue la principale 
initiative internationale d’elaboration de mesures 
pratiques pour s’attaquer au probleme. 

D’autres initiatives nationales et regionales visant 
a restreindre le commerce illicite d’autres ressources 
naturelles ont egalement vu le jour. Ce processus 
normatif commence a se concretise^ en partie grace a 
la mobilisation de plusieurs Etats et groupes regionaux, 
en particulier en Afrique. Tous ces efforts devraient 
renforcer les dispositifs de controle internationaux et 
nationaux visant a empecher que les ressources 
naturelles servent a fmancer des belligerants. 
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La situation des pays africains sortant d’un 
conflit merite une attention particuliere. II convient de 
mettre en place des mecanismes pour aider les pays 
concernes a promouvoir une gestion responsable des 
ressources et assurer la repartition equitable des 
richesses entre toutes les parties prenantes afin de 
minimiser les risques de voir le conflit reprendre. Dans 
son rapport sur l’« Application des recommandations 
du Secretaire general sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique» (A/61/213), le Secretaire general de 
l’ONU soulignait que : 

« L’inadequation des reglements economiques 
et financiers mondiaux, l’enormite des marges de 
profit et la faiblesse de la capacite administrative 
et technique dans un certain nombre de pays 
africains rendent la gestion du secteur des 
ressources naturelles particulierement difficile. » 

Pour terminer, je dirai que la prevention des 
conflits passe dans une large mesure par la 
mobilisation de la communaute internationale destinee 
a soutenir les pays en developpement dans leurs efforts 
pour gerer durablement leurs ressources naturelles dans 
le but de promouvoir leur processus de developpement. 
Les institutions de cooperation bilaterale, les 
organismes donateurs et les autres institutions 
internationales devraient accorder davantage d’aide 
aux pays africains afm de renforcer leurs capacites de 
gestion des ressources naturelles. Cette aide pourrait 
notamment consister a renforcer les capacites et 
structures nationales dans les domaines economiques, 
administratifs et douaniers et a etablir de nouveaux 
systemes de suivi des industries extractives. 

La communaute internationale devrait 
collectivement ceuvrer ensemble pour que les richesses 
naturelles soient non plus un danger pour la paix mais 
un atout pour le developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Qu’il me soit permis, a 
l’entame de mon propos, de feliciter chaleureusement 
la Belgique pour l’heureuse initiative qu’elle a prise de 
proposer une reflexion et un debat public du Conseil de 
securite sur la problematique des ressources naturelles 
et des conflits. 

Qu’il s’agisse de l’eau, du petrole, du diamant ou 
du bois, pour ne citer que ces ressources naturelles, les 


exemples sont nombreux ou ces dons de la nature, dont 
les revenus de l’exploitation et de la mise en valeur 
auraient du servir a ameliorer le bien-etre social des 
populations, ont fmi plutot par transformer en calvaire 
la vie de ces memes populations. 

Dans son rapport A/59/285, en date du 20 aout 
2004 et intitule «Application des recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique», le Secretaire 
general de l’ONU affirmait au paragraphe 65 : 

«La gestion des ressources naturelles 
merite de retenir davantage l’attention a la fois 
sur le continent et au sein de la communaute 
internationale. » 

Et au paragraphe 66 : 

«Alors que la plupart des conflits 
inextricables sur le continent prennent fin, le 
maintien de la paix a long terme sera largement 
fonction de la capacite qu’aura chacun des 
nouveaux gouvernements de prendre le controle 
des ressources naturelles et de gerer la richesse de 
l’Etat de maniere transparente et responsable 
pour le bien de leurs populations. » 

Ce passage du rapport du Secretaire general de 
l’ONU met en exergue un des problemes que posent les 
ressources naturelles a l’interieur d’un pays, a savoir 
leur gestion responsable, juste et productive sur les 
plans economique et social. 

Cependant, les difficultes qui decoulent de 
1’existence de ressources naturelles dans un Etat vont 
au-dela de la bonne gouvernance ou de la bonne 
gestion et font entrer en jeu plusieurs autres acteurs tels 
que les Etats voisins ou importateurs qui peuvent etre 
interesses par les ressources naturelles ainsi que les 
firmes multinationales et autres acteurs non etatiques 
qui sont tres souvent au cceur de l’exploitation de ces 
ressources. 

Cette diversite et cette pluralite d’acteurs 
interesses rendent plus complexe la question qui est 
soumise a notre reflexion et suggerent que sa prise en 
charge efficace par la communaute internationale devra 
passer par une strategic globale impliquant, pour 
chaque cas, 1’ensemble des acteurs identifies ou 
supposes. 
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Toute strategie de prise en charge de cette 
problematique devrait egalement integrer des donnees 
importantes, telles que les changements 
environnementaux rapides, la repartition des revenus 
generes par l’exploitation des ressources naturelles et 
revolution des habitudes de consommation qui 
exacerbent la rarete des ressources et favorisent une 
concurrence acharnee entre les acteurs. 

Dans ces conditions, il nous semble important 
que la communaute internationale privilegie le 
dialogue, la concertation et la mediation entre les 
acteurs concernes. Ceux-ci devront etre amenes a faire 
preuve de depassement en faisant prevaloir l’interet 
commun sur les interets particuliers. 

Dans les cas des pays en proie a une guerre civile 
ou confrontes a une rebellion, la communaute 
internationale devrait veiller a ce que les revenus de 
l’exploitation des ressources naturelles ne servent pas a 
financer les efforts des belligerants. A cet egard, le 
Conseil de securite devrait continuer a faire preuve de 
severite dans 1’imposition et 1’application des sanctions 
individuelles, telles que le gel des avoirs ou les 
restrictions de deplacements decides contre certains 
belligerants. Dans plusieurs cas, notamment en 
Afrique, ces sanctions se sont revelees efficaces et 
decisives. 

II convient egalement de se feliciter du lancement 
du Processus de Kimberley en 2000. Ce programme, 
qui beneficie de l’appui de l’ONU, vise a mettre fin au 
commerce illegal des diamants et autres pierres 
precieuses provenant des zones de conflit. Dans le 
cadre de ce programme, tous les diamants provenant 
des pays participants doivent etre accompagnes d’un 
certificat d’authenticite indiquant leur origine. 

Cependant, la faiblesse du Processus de 
Kimberley tient au fait qu’il n’est pas contraignant et 
depend de la bonne volonte des Etats, des entreprises et 
des negociants de diamants. Or, cette bonne volonte 
n’est pas toujours partagee. 

C’est la raison pour laquelle le moment est peut- 
etre venu que la communaute internationale etudie les 
voies et moyens par lesquels les sanctions evoquees 
plus haut pourraient etre etendues a certaines 
multinationales dont le comportement n’est pas 
toujours exempt de reproches. 

C’est le lieu d’encourager l’initiative lancee en 
2002 par une coalition de 300 groupes d’organisations 


non gouvernementales et de la societe civile, qui mene 
une campagne intitulee «Publish what you pay» 
- Publiez ce que vous payez - pour inciter les 
multinationales petrolieres a faire preuve de plus de 
transparence en ce qui concerne les modalites des 
contrats qu’elles ont passes en Afrique et ailleurs. 

II convient egalement d’apprecier a sa juste 
valeur l’initiative de transparence des industries 
extractives, lancee en 2003 par le Gouvernement 
britannique, qui vise a ameliorer la gestion des recedes 
provenant du petrole, du gaz et des industries 
extractives. II s’agit principalement d’inciter les 
multinationales a faire preuve de plus de transparence 
et de responsabilite dans ce domaine. 

Ce qui precede demontre, s’il en etait encore 
besoin, que toute strategie de maitrise de la relation 
entre ressources naturelles et conflits devrait, si elle 
ambitionne d’etre efficace, impliquer les 
multinationales en amont et en aval. Par ailleurs, il 
convient qu’on se l’avoue en toute responsabilite, la 
communaute internationale, et, principalement le 
Conseil de securite, devrait etre plus regardante sur 
Paction de certains Etats qui, convoitant les ressources 
naturelles d’un autre pays, n’hesitent pas a installer sur 
le territoire de ce dernier l’instabilite, en soutenant une 
rebellion ou en alimentant et en entretenant une guerre 
civile. Il s’agit la d’actes contraires a la Charte des 
Nations Unies et qui appellent une vive reaction si 
nous ne voulons pas que la course aux ressources 
naturelles, ressources naturelles au demeurant de plus 
en plus rares, fasse peser de graves menaces sur la paix 
et la securite internationales. 

Enfin, il conviendrait, avec la rarete croissante de 
certaines ressources naturelles qui sont pour l’heure 
necessaires a la marche de notre civilisation 
industrielle, que la communaute internationale 
continue de reflechir sur la meilleure faqon de 
promouvoir des energies de substitution. Une telle 
demarche pourrait permettre, si elle etait concluante, 
de reduire la forte pression qui pese sur les ressources 
naturelles existantes et aurait en meme temps un 
impact sur les conflits et tensions que l’utilisation 
pernicieuse des revenus de l’exploitation de ces 
ressources naturelles pourrait engendrer. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Egypte. 

M. Elbakly (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais d’emblee vous souhaiter la bienvenue, a New 
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York, Monsieur le President, et vous exprimer notre 
satisfaction de vous voir presider la presente seance. 

Nous nous felicitons egalement de ce debat 
ouvert ainsi que des efforts realises par le Conseil de 
securite, de concert avec PAssemblee generate et le 
Conseil economique et social, visant a empecher les 
ressources naturelles d’attiser et d’alimenter les 
conflits. La delegation egyptienne voudrait egalement 
souscrire a la declaration faite par le Representant 
permanent de la Tunisie au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique sur cette question. 

II ne fait aucun doute que la relation qui existe 
entre les ressources naturelles et les conflits est au 
cceur de 1’intersection ou les prerogatives de 
PAssemblee generate et du Conseil economique et 
social sont sur un pied d’egalite avec celles du Conseil 
de securite, dans les limites des responsabilites que la 
Charte des Nations Unies confere a chaque organe. II 
nous faut done examiner cette question en tenant 
compte de tous ses aspects grace a des mecanismes de 
coordination et de transparence entre les trois organes 
principaux afm d’assurer la complementarity de nos 
efforts et l’efficacite de Paction internationale. Cela 
nous permettra de faire en sorte que Pexploitation 
illegale des ressources naturelles n’alimente pas les 
conflits et que Putilisation de ces ressources conduise 
bien a la realisation du developpement durable et des 
aspirations de paix et de prosperity des peuples. 

La proliferation du commerce des armes legeres 
est directement liee a Pexploitation illegale des 
ressources naturelles sur le continent africain. Cela est 
particulierement vrai pour le petrole, les diamants et 
les bois tropicaux, qui sont controles par les Etats, les 
individus et les courtiers en armes d’une maniere telle 
que cela remet en cause les capacites de 
developpement socioeconomique des Etats africains; 
accelere la propagation des maladies et accroit la 
pauvrete et le chdmage; et affaiblit leurs capacites 
institutionnelles et les piliers de leur infrastructure 
economique. Cela montre done qu’il est necessaire que 
la communaute internationale fasse des efforts 
concertes et collectifs afin de lutter contre ce 
phenomene qui sape les efforts menes pour maitriser 
les conflits. Cela contribue aussi a faire echouer les 
efforts que deploie le Conseil de securite en matiere de 
conflits, et ceux de PAssemblee generate, du Conseil 
economique et social dans le domaine de la 
consolidation de la paix apres les conflits. 


A cet egard, l’ONU doit agir plus efficacement et 
serieusement pour developper des methodes 
ingenieuses afm de parvenir a l’objectif de maintien de 
la paix et de la securite internationales, notamment en 
Afrique. Nous apprecions a sa juste valeur la 
promptitude du Conseil de securite a deployer des 
missions speciales dans les regions en proie aux 
conflits, a instaurer des voies de communications avec 
les parties au conflit et a jouer le role de mediateur 
entre ces parties, ainsi que sa determination a 
coordonner ses activites avec les structures chargees de 
la paix et de la securite de l’Union africaine, mais nous 
pensons qu’il faudra faire plus pour regler les conflits 
et les endiguer de maniere a s’attaquer a leurs causes 
profondes et a limiter la dependance a P egard des 
armes, dans le but de regler les differends et les 
conflits, tout en renforqant la capacity du Conseil de 
mettre en oeuvre le systeme de securite collective 
prescrit dans la Charte. 

Conformement aux conclusions de la reunion du 
Groupe d’experts des Nations Unies sur le theme 
«Ressources naturelles et conflit en Afrique : d’un 
risque pour la paix faire une chance pour la paix », qui 
a ete tenue en Egypte en juin 2006, la meilleure 
approche pour elaborer des methodes de lutte contre les 
conflits en Afrique et les autres regions du monde se 
fonde sur les enseignements tires. Ces enseignements 
mettent en exergue le fait que la prevention est 
preferable a un traitement onereux, et qu’il est 
necessaire d’elargir la cooperation et la coordination et 
de mettre en place un veritable partenariat entre le 
Conseil de securite, PAssemblee generate, le Conseil 
economique et social, les organisations regionales et 
sous-regionales, les agences, les fonds et les 
programmes des Nations Unies qui traitent du volet 
developpement dans les causes des conflits. 

Cette cooperation tant esperee entre les systemes 
internationaux et regionaux represente selon nous un 
mecanisme d’alerte rapide efficace qui protegerait les 
populations des atrocites des conflits et de leur impact 
destructeur sur les infrastructures socioeconomiques et 
politiques, sur l’etat de droit et sur le respect et le 
renforcement des droits de l’homme. A cet egard, le 
point de depart, compte tenu des conclusions de la 
reunion du Caire, consiste a renforcer les capacites 
nationales dans le domaine de la gestion des ressources 
naturelles afin d’assurer Putilisation optimale de ces 
ressources sur la base du principe de la souverainete 
permanente sur ces ressources naturelles, comme cela 
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est enonce dans la Charte et comme cela a ete reitere 
par FAssemblee generate dans sa resolution 1803 
(XVII) de 1962. 

La communaute internationale doit par 
consequent faire face aux conflits en adoptant une 
approche globale qui tienne compte des dimensions 
politiques, sociales et economiques des conflits, dans 
un cadre permettant d’harmoniser les efforts politiques 
et en matiere de securite de l’ONU avec le processus 
de reconstruction et de remise en etat des 
infrastructures dans les Etats sortant d’un conflit. Cela 
est particulierement pertinent dans le cadre de la mise 
en oeuvre des programmes de renforcement des 
capacites institutionnelles; du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants dans la vie civile; du deminage; du 
controle du trafic illicite des armes legeres; et de 
Taction en faveur des processus de reconciliation 
nationale et visant a jeter les bases de la reconstruction 
et du developpement durable. Cela necessitera un appui 
financier international continu afin de permettre a ces 
organes d’assurer des missions difficiles et cruciales de 
maintien et de consolidation de la paix dans differentes 
regions. 

A cet egard, l’Egypte salue les efforts realises par 
la Commission de consolidation de la paix pour 
redefinir le role de l’ONU s’agissant de traiter de ces 
Etats d’une maniere qui va au-dela des dimensions 
traditionnelles du maintien et de la consolidation de la 
paix afm de parvenir a une vision equilibree et globale 
permettant de passer du conflit a la reconstruction et au 
developpement durable. II faudra, pour ce faire, 
adopter une approche globale et pluridimensionnelle 
qui repose sur le renforcement des capacites 
institutionnelles et humaines de ces Etats, mette 
Faccent sur le principe d’appropriation nationale sans 
tenter d’imposer une tutelle ou des conditions, et 
coordonne les efforts internationaux et regionaux en 
faisant participer la societe civile et les parties 
prenantes concernees sur la voie de la realisation de cet 
objectif. 

De toute evidence, les activites que nous menons 
pour lutter contre le pillage des ressources naturelles 
des pays en proie aux conflits, lesquelles sont 
echangees contre des armes qui alimentent la poursuite 
et Fintensification de ces conflits, demandent un effort 
particulier de la part des pays producteurs d’armes afm 
de garantir leur adhesion aux controles internationaux 
et le respect de leurs obligations morales et juridiques. 


II importe done que FAssemblee generale continue 
d’elaborer des mecanismes internationaux permettant 
de reglementer le trackage des armes des producteurs 
jusqu’aux situations de conflit et d’universaliser les 
regies du commerce et du courtage. 

Les ressources naturelles doivent rester la base du 
developpement economique et de la realisation des 
aspirations des generations futures. Elies ne doivent 
pas etre exploitees de telle sorte que des Etats, des 
individus ou des entreprises amassent des fortunes plus 
vastes encore. Le Conseil de securite va done devoir 
elargir le cadre de sa reflexion sur ce sujet et tendre la 
main en signe de cooperation a FAssemblee generale et 
au Conseil economique et social, afm que ces trois 
organismes entreprennent des demarches collectives 
qui aideront a la realisation de nos objectifs communs. 

Enfin, nous ne saurions oublier de souligner 
combien il importe d’accorder toute Fattention qu’elle 
merite a la proposition faite aujourd’hui par le 
representant de la Tunisie, qui est de tenir une 
conference internationale sur cette question. Une telle 
conference devrait se derouler dans le cadre de 
FAssemblee generale et couvrir toutes les facettes du 
probleme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de FArgentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Je voudrais remercier la delegation beige 
d’avoir choisi comme sujet du debat public 
d’aujourd’hui au Conseil de securite le maintien de la 
paix et la securite internationales. Je voudrais aussi 
remercier de leurs interventions M. Pescoe, ainsi que la 
Presidente de FAssemblee generale et le President du 
Conseil economique et social. 

II existe un lien indeniable, dans les relations 
internes ou internationales, entre le developpement et 
la stabilite internationale, et correlativement entre la 
pauvrete d’une part et l’instabilite et les conflits 
d’autre part. Mais, curieusement, un grand nombre de 
pays qui ont connu des conflits ces dernieres annees 
sont riches en ressources naturelles telles que les 
diamants, For, le bois, le petrole ou le cuivre, entre 
autres. Paradoxalement, l’exploitation de ces sources 
de richesse a contribue a declencher ou prolonger les 
conflits. II est arrive frequemment, surtout dans 
certaines regions d’Afrique, que les differents groupes 
armes aient recours a ces sources pour financer leurs 
activites et empecher que l’Etat n’exerce son controle 
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sur les regions ou Ton trouve ces ressources. 
Parallelement, lorsqu’un pays depend exclusivement de 
ses ressources naturelles, cela entraine en general une 
grande vulnerability, dans la mesure ou une economie 
centree sur un seul produit court un risque accru de 
connaitre des crises economiques recurrentes chaque 
fois que se deteriorent les conditions pratiquees pour le 
produit concerne sur le marche international, ce qui 
augmente les chances de conflit. 

C’est pour cette raison que l’Argentine a appuye, 
au cours de son mandat au Conseil de securite, 
1’imposition ou le maintien d’embargos sur les 
diamants et les bois provenant de certains pays inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil, ou les ressources servaient 
de source de financement a des groupes armes. De 
meme, l’Argentine a apporte son concours au 
Processus de Kimberley, pour mettre en place un 
systeme international de certification de l’origine des 
diamants bruts, permettant la levee des embargos 
susmentionnes a l’encontre des Etats, une fois que 
ceux-ci seraient en mesure de garantir l’origine des 
pierres, afin que les revenus generes par cette source de 
richesse aident le pays concerne a parvenir a un 
developpement durable, qui le protege d’une reprise du 
conflit, au cours de l’etape de consolidation de la paix. 

S’il existe, dans le cas des diamants, un 
mecanisme objectif comme le Processus de Kimberley, 
qui assure une transition entre l’etape des sanctions 
contre un pays et l’etape ou celles-ci peuvent etre 
levees au cours de la phase de consolidation de la paix, 
dans le cas d’autres ressources naturelles il faudra une 
cooperation et une coordination accrues entre le 
Conseil de securite, les organisations regionales et la 
Commission de consolidation de la paix, pour que 
l’aide de cette derniere aux pays sortant d’un conflit 
permette au Conseil de securite non seulement de lever 
les sanctions visant 1’exploitation des ressources 
naturelles, mais aussi de faire en sorte que ces 
ressources naturelles se transforment en une source de 
developpement durable pour les pays concernes. 

En ce qui concerne les mandats des operations de 
maintien de la paix, le recent rapport global du 
Secretaire general portant sur le renforcement des 
capacites de l’Organisation en matiere de conduite 
d’operations de paix et d’appui a celles-ci a mis en 
lumiere le fait que la complexity des mandats a abouti 
a une augmentation du nombre de missions integrees. 
Le rapport propose de creer des groupes operationnels 
integres, composes de fonctionnaires des differents 


departements de l’ONU et charges de fournir un appui 
quotidien a tous les volets des operations de maintien 
de la paix, y compris la coordination et la preparation 
de recommandations relatives a la planification et a la 
mise en oeuvre de la strategic politique ainsi que 
l’atteinte des objectifs operationnels integres. Dans le 
cas d’operations de maintien de la paix dans des pays 
subissant une exploitation illegale des ressources 
naturelles, nous pensons que ces groupes operationnels 
integres pourraient egalement beneficier de 
1’intervention d’experts dans le domaine des ressources 
naturelles, afin que les recommandations du Secretariat 
aident a adapter les mandats des operations de maintien 
de la paix dans ce domaine. 

De meme, nous souhaiterions souligner que le 
Conseil de securite est manifestement liability, en vertu 
des prerogatives que lui confie la Charte des Nations 
Unies, a intervenir pour imposer des sanctions dans les 
cas d’exploitation illegale de ressources naturelles dans 
les pays inscrits a son ordre du jour, dans la mesure ou 
ces pays connaissent un conflit ouvert qui menace la 
paix et la securite internationales. La situation serait 
toutefois differente si le Conseil decidait de mener une 
intervention a titre preventif dans des cas ou, a son 
avis, il existerait un risque potentiel que l’exploitation 
des ressources naturelles d’un pays puisse a l’avenir 
susciter un conflit pouvant menacer la paix et la 
securite internationales. Le Conseil contreviendrait 
alors au principe, consacre par la Charte, de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats, parce 
que son intervention serait fondee sur des 
consequences lointaines que les actions souveraines 
d’un pays pourraient eventuellement entrainer pour la 
paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Karel de Gucht, 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, ainsi 
que la delegation beige, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat tres opportun sur les ressources 
naturelles et les conflits. Je voudrais aussi dire 
combien nous apprecions la diligence et la competence 
avec lesquelles la presente seance a ete preparee, avec 
la tenue de seminaires et la redaction d’un document de 
reflexion (S/2007/334, annexe). 

Nous sommes conscients du fait que c’est la 
premiere fois que le Conseil de securite tient un debat 
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thematique sur ce sujet. Nous reconnaissons qu’une 
bonne gestion des ressources naturelles represente une 
question tres importante, qui a une incidence sur toutes 
les phases d’un conflit, y compris la prevention du 
conflit, la gestion du conflit et la consolidation de la 
paix, ainsi que le relevement et la reconstruction apres 
le conflit. Sachant cela, nous nous felicitons de ce que 
le document de reflexion a ete organise de telle sorte 
qu’il presente les differentes faqons d’aborder le 
probleme, tout en prenant en compte les differentes 
manieres dont les ressources naturelles influent, 
directement et indirectement, sur les conflits. 

En vue de degager l’approche qui convient pour 
traiter cette question, je voudrais mettre en relief les 
trois elements suivants. 

Premierement, plusieurs initiatives sont deja en 
cours dans ce domaine au sein de la communaute 
internationale. Elies visent a traiter plusieurs types de 
problemes, avec notamment des efforts visant a 
ameliorer la gouvernance de differentes perspectives. 
De nombreuses parties prenantes, en particulier des 
organisations internationales, des gouvernements, des 
entreprises et des acteurs de la societe civile, prennent 
part a ces initiatives. Pour rendre de tels efforts plus 
efficaces, il est essentiel que chacun de ces acteurs ait 
une approche serieuse de ce probleme et l’etudie de 
fa 9 on systematique. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir une 
meilleure utilisation des initiatives existantes. A cette 
fin, il faut encourager la participation d’un plus grand 
nombre de pays a des initiatives telles que l’Initiative 
de transparence des industries extractives et le 
Processus de Kimberley. A ce propos, nous devons 
aussi accorder toute 1’attention requise aux efforts de 
1’ Organisation internationale des bois tropicaux 
(ITTO), qui met en oeuvre des mesures pour stopper 
1’exploitation illegale des bois tropicaux et prete appui 
a une meilleure gouvernance dans les zones 
comprenant des forets tropicales. Le mois dernier, le 
Liberia a declare son intention de redevenir membre de 
1’ITTO. Nous esperons voir une participation accrue 
d’autres nations a l’ITTO. En ce qui concerne la 
question de la gouvernance dans les pays sortant d’un 
conflit, nous pensons qu’il importe de faire le meilleur 
usage possible des competences des organisations 
internationales existantes qui disposent des 
connaissances et de l’experience requises dans ce 
domaine. 


Troisiemement, etant donne que, dans bien des 
cas, les conflits en Afrique ont une dimension 
regionale, il importe aussi de mettre l’accent sur les 
demarches regionales. De ce point de vue, si les pays 
de la region des Grands Lacs prouvaient leur 
attachement redouble au processus regional en cours, 
Ton franchirait ainsi une etape decisive vers le 
reglement de ce probleme. 

Je voudrais a present parler des moyens par 
lesquels le Conseil de securite pourrait mener ses 
propres actions. Tout d’abord, comme je l’ai dit plus 
tot, lorsqu’il examine tout un ensemble d’initiatives, le 
Conseil de securite devrait reflechir aux points qui 
meritent une discussion, en tenant compte de l’objectif 
de chacune des initiatives lancees ou etablies. 

Deuxiemement, comme cela est indique dans le 
document de reflexion, meme si le Conseil de securite 
a plusieurs options qui s’offrent a lui, comme les 
sanctions imposees sur certaines matieres premieres, la 
creation de groupes d’experts et la constitution 
d’operations de maintien de la paix, il est fondamental 
qu’il examine de maniere attentive le moment et la 
maniere appropries pour passer d’une approche 
orientee vers les sanctions a une approche axee sur le 
developpement. Dans ces cas, le niveau d’engagement 
du gouvernement concerne devient 1’element clef qui 
determine la decision. A cet egard, le cas du Liberia est 
riche d’enseignements. Au Liberia, la reforme du 
secteur forestier national et la participation au 
Processus de Kimberley ont ete encouragees par le fait 
que le Conseil de securite avait presente des conditions 
claires pour la levee des sanctions. 

Troisiemement, bien que les mesures de sanctions 
puissent etre des outils efficaces pour retablir la paix et 
la stabilite internationales, il est necessaire de reflechir 
au type de sanctions qui sera efficace en tenant compte 
de la specificite de la situation a l’examen. 

Quatriemement, il est necessaire de renforcer les 
relations entre le Conseil de securite et les autres 
organes pertinents. Cela est particulierement vrai 
s’agissant de la Commission de consolidation de la 
paix. Les diverses initiatives prises par le Conseil de 
securite devraient etre refletees de maniere homogene 
dans les activites de la Commission, y compris pour ce 
qui est d’elaborer une strategie integree de 
consolidation de la paix. 

Pour le Conseil de securite, il est fondamental de 
donner suite a Tissue du debat d’aujourd’hui. A cet 
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egard, nous nous feliciterions que le Conseil envisage 
les moyens d’ameliorer l’efficacite et la coherence de 
ces actions. 

Le Japon participe activement aux activites 
entreprises dans le cadre international, puisqu’il a pris 
part au Processus de Kimberley des sa naissance et 
qu’il est le pays hote de l’Organisation internationale 
des bois tropicaux (ITTO). En outre, sur un plan 
bilateral, le Japon a fourni un soutien important aux 
pays africains dans le domaine du renforcement des 
capacites, par le biais de programmes de formation 
technique au Japon. Cette question a egalement ete 
abordee dans le cadre du processus du Groupe des Huit 
(G-8) et, en tant que President du G-8 pour 2008 et 
coorganisateur de la quatrieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (CITDA IV), qui est egalement prevue 
l’annee prochaine, le Japon entend poursuivre son 
engagement actif vis-a-vis de ce probleme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Outlule (Botswana) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer indiquer que la delegation 
du Botswana souscrit a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant de la Tunisie au nom du 
Groupe des Etats d’Afrique. Je voudrais egalement 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. Cette initiative est tout a fait 
opportune et nous vous louons d’en avoir pris la tete. 
Le debat devrait permettre de mieux mettre en lumiere 
et de mieux faire comprendre la maniere dont une 
combinaison de facteurs et d’individus peut concourir a 
exploiter les ressources naturelles de maniere a en faire 
une cause de conflit. 

Plusieurs questions exigent une reponse. La 
delegation du Botswana voudrait faire observer, que 
selon elle, le debat porte veritablement sur les 
ressources naturelles et le developpement. Comment 
pouvons-nous faire en sorte que les ressources 
naturelles soient exploitees au profit de l’interet 
commun? 

Les conflits lies aux ressources naturelles ne sont 
ni nouveaux ni propres a l’Afrique. Tout au long de 
Thistoire, nombreux sont les exemples de conflits 
ayant eu pour objet la terre, les ressources naturelles et 
les ressources en eau. Le lien entre ressources 
naturelles et conflit est probablement apparu le jour ou 
l’humanite s’est mise a la chasse et a la cueillette. La 


ruee des puissances coloniales sur l’Afrique, par 
exemple, a entraine un conflit avec les Africains 
concernant leurs ressources naturelles. Le defi auquel 
nous sommes confrontes est de savoir comme eliminer 
ce mal seculaire qui consiste a accaparer et a se 
disputer les ressources naturelles. Les germes du 
conflit sont semes des qu’un groupe de personnes 
s’empare de ce qui ne lui appartient pas ou s’efforce 
d’exclure les autres de la jouissance de leur patrimoine 
national. 

Pour la plupart des pays en developpement, les 
ressources naturelles devraient etre veritablement une 
source d’espoir et la perspective d’un avenir meilleur 
plutot qu’une menace ou une malediction. Le Botswana 
peut parfaitement attester des bienfaits que les 
diamants peuvent apporter, par exemple. II est toutefois 
clair, qu’en soi, les diamants n’apportent pas grand 
chose. Des actions, des politiques et des pratiques 
positives et novatrices mises en place par des 
personnes, si elles se combinent avec un bon 
leadership, sont determinantes pour qu’une ressource 
soit utilisee a bon escient. 

Le Botswana appuie pleinement le Processus de 
Kimberley. II s’agit d’un mecanisme concret, soutenu 
par les resolutions de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, qui appelle a la mise en place au 
niveau national de systemes et de contrdles internes 
responsables et transparents, ainsi qu’a la prise de 
mesures internationales permettant de controler et de 
suivre pas a pas le commerce des diamants bruts. 
Aujourd’hui, presque tout le commerce international 
des diamants passe a travers le Processus de Kimberley 
et les diamants sont devenus une source majeure de 
fmancement du progres social et du developpement 
economique dans de nombreux pays, en particulier en 
Afrique. Le Processus de Kimberley reste un succes 
important dans la lutte contre la production et le 
commerce des diamants de la guerre. 

Tout le monde s’accorde sur l’urgence de 
prevenir efficacement les conflits lies aux ressources 
naturelles. Mais, ce faisant, nous ne devons pas mettre 
en place des dispositifs qui imposeraient des conditions 
au commerce des ressources naturelles et feraient ainsi 
peser un lourd fardeau sur les pays exportateurs. Cela 
serait tout a fait regrettable puisque de nouvelles 
barrieres commerciales seraient ainsi erigees. 

Nous ne devons pas diaboliser ni stigmatiser les 
ressources naturelles. Les ressources naturelles ne sont 
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pas, en tant que telles, la cause des conflits. Ce n’est 
tout simplement pas le cas. Ce sont plutot le trafic 
illicite des armes legeres, la cupidite humaine, la 
mauvaise gestion, la corruption et Fexploitation qui 
entrainent les conflits. Les germes des conflits, je le 
repete, sont plantes lorsque la vaste majorite des 
citoyens sont prives de la jouissance des richesses de 
leur patrimoine national. 

II n’y a pas de solution unique pour regler la 
question des conflits lies aux ressources naturelles. 
Nous demandons que ceux qui fabriquent et exportent 
des armes et ceux qui utilisent les recedes tirees des 
ressources naturelles, non pas pour produire des 
aliments, fournir des services d’education, des soins de 
sante, de l’eau potable et construire des infrastructures 
de communications, mais pour detourner ces recedes et 
acheter et importer des armes leur permettant de faire 
la guerre a leur propre peuple aient eux aussi a rendre 
compte de leurs actes. 

II nous faut un savant eventail de mesures pour 
aider l’Afrique a s’attaquer d’urgence et efficacement 
aux defis du sous-developpement. Le phenomene des 
conflits lies aux ressources naturelles est repandu en 
Afrique en raison du probleme du sous-developpement. 
Dans les pays hautement industrialises, il n’existe plus 
car les economies reposent essentiellement sur la 
science et la technologie et sur des services exigeant 
une haute qualification. 

Diaboliser les ressources naturelles aura pour 
resultat de n’exclure du commerce international que les 
ressources naturelles de l’Afrique. II faut eviter les 
mecanismes qui peuvent avoir des effets nefastes sur la 
capacite des pays africains a exploiter utilement leurs 
ressources naturelles. 

Le sous-developpement en Afrique merite une 
attention urgente. Un partenariat fort, un soutien 
garanti et une cooperation mutuellement benefique sont 
necessaires pour s’attaquer a ce probleme; ils sont 
determinants pour resoudre la question des conflits lies 
aux ressources naturelles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : 
Avant toute chose, je voudrais remercier la presidence 
beige du Conseil de securite d’avoir convoque le 
present debat public et de nous donner ainsi la 
possibilite de prendre part a la discussion sur les liens 


complexes qui existent entre les ressources naturelles 
et les conflits. 

Comme d’autres orateurs font fait remarquer 
avant moi, le theme du debat d’aujourd’hui est une 
question intersectorielle qui englobe notamment la 
prevention des conflits et la gestion des crises, les 
sanctions du Conseil de securite, les operations de 
maintien de la paix et la consolidation de la paix. Un 
debat thematique du Conseil de securite sur cette 
question nous semble des plus opportuns. 

Le document de reflexion prepare par la 
presidence beige (S/2007/334, annexe) constitue une 
excellente base de discussion, car il met en relief la 
complexity du lien qui existe entre les ressources 
naturelles et les conflits et montre comment une 
gestion efficace et responsable des ressources peut 
contribuer au relevement d’un pays apres un conflit. 
Nous avons bien trop souvent constate que 
fexploitation des ressources naturelles, voire des 
stocks de poissons, et des produits de base de grande 
valeur est devenue une cause directe ou indirecte des 
conflits, ainsi que la source des moyens financiers 
permettant de les poursuivre. 

Une gestion avisee et transparente des ressources 
naturelles est fun des facteurs essentiels du maintien 
de la stabilite. Dans ce contexte, nous reconnaissons 
l’effet et la valeur du Processus de Kimberley vis-a-vis 
de fexploitation des «diamants du sang». Dans 
certaines regions du monde, faeces a l’eau devient de 
plus en plus une source de conflit et e’est une question 
que nous devons aborder. Au fur et a mesure que les 
combustibles fossiles deviendront moins accessibles, il 
nous faudra assurer un acces a d’autres sources 
d’energie. 

Dans un contexte plus large, je voudrais 
egalement mentionner les menaces evidentes que la 
pauvrete, la dette et la pollution de f environnement 
posent a la securite et a la democratie. C’est 
f utilisation non durable des ressources naturelles et la 
pollution irreversible qui constitueront a l’avenir les 
menaces les plus graves contre la stabilite et la 
democratie. L’insecurity associee aux conflits 
mondiaux, regionaux et locaux qui portent sur les 
ressources naturelles occupe une place de plus en plus 
centrale dans les preoccupations politiques. L’Islande a 
ete heureuse de participer au debat opportun tenu par le 
Conseil de securite le 17 avril sur le changement 
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climatique et la securite (voir S/PV.5663), organise par 
la presidence britannique du Conseil. 

Les operations de maintien de la paix sont l’un 
des domaines d’activites les plus importants de l’ONU, 
et leur nombre est en augmentation. Nous devons 
veiller a ce que les activites actuelles de maintien et de 
consolidation de la paix des Nations Unies 
s’interessent suffisamment a la gestion responsable et 
efficace des ressources. Dans ce contexte, la 
Commission de consolidation de la paix doit egalement 
etre un instrument efficace et souple. 

Nous sommes favorables a un role plus energique 
de la Commission de consolidation de la paix pour ce 
qui est de l’utilisation, apres un conflit, des ressources 
naturelles et de la protection de l’environnement. Nous 
devons examiner la faipon dont le Conseil de securite et 
d’autres organismes des Nations Unies peuvent etre 
mieux outilles pour aborder cette question, mais le 
Conseil de securite a un role clef a jouer, comme cela 
est enonce dans la resolution 1625 (2005). 

II faut renforcer et promouvoir plus avant une 
cooperation internationale systematique sur les 
problemes de securite relatifs aux ressources, 
notamment une cooperation regionale. Le present debat 
permettra de mettre plus l’accent sur cette question 
dont 1’importance ne cesse de croitre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. McNee (Canada) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur aujourd’hui de prendre la parole au nom des 
pays du groupe CANZ - le Canada, l’Australie et la 
Nouvelle-Zelande. Le groupe CANZ salue la tenue de 
ce debat ouvert sur la question des ressources 
naturelles et des conflits. Nous tenons en outre a 
feliciter la Belgique d’avoir pris cette importante 
initiative et souhaitons que celle-ci continue a jouer un 
role preponderant au Conseil face a cette question. 

Apres des annees d’efforts menes par le Conseil 
en fonction des enjeux de l’heure et des ressources 
disponibles, le debat d’aujourd’hui constitue une 
excellente occasion, pour le Conseil, d’envisager des 
modalites d’action de portee plus generale dans ce 
domaine. Certes, les enjeux en presence sont a la fois 
complexes et multiformes, mais il ne fait aucun doute 
que le Conseil de securite a un role important a jouer 
sur deux fronts : d’une part, rompre le lien entre 
1’exploitation illicite des ressources naturelles et la 


poursuite des conflits armes; d’autre part, promouvoir 
une gestion efficace des ressources naturelles dans les 
Etats fragiles et durant la phase de consolidation de la 
paix apres un conflit. 

Le debat d’aujourd’hui est aussi l’occasion de 
montrer comment une gestion efficace des ressources 
naturelles peut contribuer a prevenir les conflits et a 
promouvoir la paix et la securite internationales. En 
effet, les recedes provenant de 1’exploitation des 
ressources naturelles peuvent servir de moteur a une 
croissance economique, a un developpement social et a 
la stabilite. 

Malheureusement, l’histoire recente montre que 
1’extraction illicite des ressources naturelles sert trop 
souvent a aggraver et a prolonger des conflits en 
fournissant aux belligerants un mobile et des moyens 
pour poursuivre leurs campagnes de violence. En effet, 
la mondialisation economique et un meilleur acces aux 
marches internationaux permettent a de nombreuses 
parties belligerantes de se tourner vers l’exploitation 
effrenee et a des fins lucratives des ressources 
naturelles, telles que le bois, les metaux precieux et les 
pierres precieuses. Grace aux revenus provenant du 
commerce de ces ressources, il arrive ainsi que des 
conflits atteignent « l’autosuffisance financiere ». Ces 
recedes aident a se procurer les armes et le materiel 
militaire necessaires, a recruter des mercenaires, a 
remplir les coffres de seigneurs de la guerre et de 
fonctionnaires corrompus, et a acheter le soutien de 
regimes de pays voisins. 

S’agissant de l’exploitation, souvent illicite, des 
ressources naturelles, l’action du Conseil de securite 
s’est concentree jusqu’ici, dans une large mesure, sur 
le role des diamants. Cela s’est traduit par la decision 
d’imposer des sanctions dans quatre cas particuliers : 
l’Angola, la Sierra Leone, le Liberia et la Cote 
d’Ivoire. Toutefois, il ne faut pas passer sous silence 
les autres ressources ayant fait l’objet d’un examen par 
le Conseil. Cela va du soutien a un moratoire sur les 
exportations de bois, pendant la guerre civile au 
Cambodge, jusqu’a 1’interdiction imposee aux 
exportations des matieres ligneuses en provenance du 
Liberia, sous le regime de Charles Taylor. A cela 
s’ajoutent les rapports du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo (RDC), dans lesquels il est etabli que d’autres 
ressources, telles que Tor et le coltan (colombo- 
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tantalite), sont liees directement a 1 ’instabilite qui 
caracterise cette region. 

Pour s’attaquer avec succes aux enjeux de paix et 
de securite lies a l’exploitation des ressources 
naturelles, il est absolument essentiel de faire 
concorder ces efforts avec notre action en faveur de la 
prevention des conflits, de la consolidation de la paix, 
de la bonne gestion des ressources et du 
developpement economique. En s’inspirant de la 
cooperation fructueuse du Conseil avec le Processus de 
Kimberley, il serait possible de resserrer la cooperation 
a l’interieur meme du systeme des Nations Unies, y 
compris, comme d’autres l’ont dit aujourd’hui, avec la 
Commission de la consolidation de la paix et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), ainsi qu’avec les institutions fmancieres 
internationales et des initiatives internationales telles 
que la Conference internationale sur la region des 
Grands lacs et l’Initiative de transparence des 
industries extractives. Il est egalement evident que le 
secteur prive a un role a jouer dans ce domaine, 
particulierement en cooperant avec des initiatives telles 
que les principes volontaires sur la securite et les droits 
de 1’homme, l’outil de sensibilisation au risque de 
1’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) destine aux entreprises operant 
dans les zones a deficit de gouvernance, les Principes 
de l’Equateur et les normes de performance de la 
Societe financiere internationale. 

Meme si la coordination avec l’action 
internationale elargie est essentielle, le gros du travail 
se trouve au cceur du mandat meme du Conseil de 
securite. Cela comprend 1’imposition et la surveillance 
de regimes de sanctions ciblees ainsi que l’integration 
des enjeux lies aux ressources naturelles dans les 
mandats de maintien de la paix et les strategies de 
consolidation de la paix apres un conflit. 

(J’orateur pour suit enfrangais) 

Dans de nombreux contextes, des sanctions 
ciblees ont permis de s’attaquer au lien entre les 
ressources et les conflits. Plus particulierement, ces 


mecanismes ont empeche le commerce d’une ressource 
liee a un conflit precis, y compris l’echange de ces 
memes ressources contre des armes. Cela a aussi 
permis de contrer leur trafic par le gel des avoirs et des 
interdictions de deplacement. L’experience montre 
cependant que l’efficacite des sanctions depend a la 
fois d’une surveillance systematique par des groupes 
d’experts et d’une mise en oeuvre rigoureuse de ces 
prescriptions a l’interieur des territoires nationaux. 

Les missions des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, au Liberia et en Cote d’Ivoire 
ont participe directement a la surveillance et a la 
securisation des ressources liees a des conflits et a 
1’instabilite. Les operations ulterieures doivent mettre a 
profit cette experience. De plus, leur planification et 
leur deployment doivent prendre en compte la nature 
et les consequences du trafic des ressources naturelles 
dans les zones operationnelles visees. 

Pour terminer, le groupe CANZ invite instamment 
les membres du Conseil de securite a proceder a un 
examen approfondi du lien entre l’exploitation des 
ressources naturelles et la persistance, voire, dans 
certains cas, l’intensification des conflits armes. Nous 
savons que les ressources naturelles jouent un role 
complexe dans un certain nombre de guerres civiles 
contemporaines. Dans ses deliberations, le Conseil 
continuera, comme cela a ete le cas jusqu’ici, d’etre 
saisi de ces questions. 

Pour garantir le maintien de la paix et de la 
securite internationales, il demeure important de 
prendre dument compte du role unique que le Conseil 
de securite est appele a jouer, et de la possibilite d’une 
collaboration avec d’autres organisations et initiatives. 
Le debat d’aujourd’hui constitue un premier pas 
important dans cette direction. 

Le President : Etant donne qu’il reste sur la liste 
un certain nombre d’orateurs qui ne se sont pas encore 
exprimes, je propose, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 50. 
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